Nations  Unies 


S/2020/371 


Conseil  de  securite 


Distr.  generate 
7  mai  2020 
Frangais 

Original  :  anglais 


Lettre  datee  du  7  mai  2020,  adressee  au  Secretaire  general  et  aux 
Representants  permanents  des  membres  du  Conseil  par  le  President 
du  Conseil  de  securite 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  parvenir  ci-joint  le  texte  de  l’expose  de  Mme  Fatou 
Bensouda,  Procureure  de  la  Cour  penale  internationale,  ainsi  que  des  declarations 
faites  par  les  representantes  et  representants  de  la  Belgique,  de  la  Chine,  de  la 
Republique  dominicaine,  de  l’Estonie,  de  la  France,  de  FAllemagne,  de  l’lndonesie, 
du  Niger,  de  la  Federation  de  Russie,  de  Saint-Vincent-et-les  Grenadines,  de  l’Afrique 
du  Sud,  de  la  Tunisie,  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d’lrlande  du  Nord,  des 
Etats-Unis  d’Amerique  et  du  Viet  Nam,  a  l’occasion  de  la  visioconference  convoquee 
le  mardi  5  mai  2020.  Une  declaration  a  egalement  ete  faite  par  le  representant  de 
la  Libye. 

Conformement  a  la  procedure  definie  dans  la  lettre  datee  du  2  avril  2020, 
adressee  aux  Representantes  permanentes  et  aux  Representants  permanents  des 
membres  du  Conseil  de  securite  par  le  President  du  Conseil  de  securite  (S/2020/273), 
qui  a  ete  convenue  en  raison  de  la  situation  extraordinaire  creee  par  la  maladie  a 
coronavirus  (COVID-19),  le  texte  de  l’expose  et  des  declarations  sera  publie  en  tant 
que  document  du  Conseil  de  securite. 


Le  President  du  Conseil  de  securite 
(, Signe )  Sven  Jiirgenson 
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Annexe  I 


Expose  de  Mme  Fatou  Bensouda,  Procureure  de  la  Cour  penale 
internationale 

Compte  tenu  des  circonstances  exceptionnelles  dans  lesquelles  nous  nous 
trouvons  actuellement  en  raison  de  la  pandemie  de  coronavirus  (COVID-19), 
j’ai  le  plaisir  de  presenter  au  Conseil  de  securite,  par  videoconference,  le  dix- 
neuvieme  rapport  de  mon  bureau  sur  la  situation  en  Libye,  en  application  de  la 
resolution  1970  (2011). 

Je  tiens  a  feliciter  l’Estonie  pour  son  accession  a  la  presidence  du  Conseil  de 
securite  pour  le  mois  de  mai  et  a  remercier  le  Conseil  d’avoir  facilite  la  tenue  de 
presente  reunion  d’information  a  distance. 

Je  voudrais  tout  d’abord  exprimer  mes  condoleances  aux  membres  du  Conseil 
et  a  tous  les  membres  de  la  famille  des  Nations  Unies  pour  la  mort  prematuree 
de  leurs  citoyens  respectifs  causee  par  cette  pandemie  et  leur  faire  part  de  notre 
solidarite  dans  la  lutte  pour  contenir  la  propagation  du  virus. 

A  cet  egard,  je  voudrais  egalement  souligner  qu’en  depit  de  certaines 
contraintes  inevitables  decoulant  de  la  pandemie  de  COVID-19,  l’equipe  de  mon 
bureau  en  Libye  poursuit  ses  activites  judiciaires  et  ses  enquetes,  et  a  pu  rester  active 
et  productive  en  ces  temps  exceptionnels.  La  situation  en  Libye  reste  une  priorite 
pour  mon  bureau,  et  je  voudrais  saisir  cette  occasion  pour  annoncer  que  mon  equipe 
se  prepare  a  deposer  de  nouvelles  demandes  de  mandat  d’arret. 

Le  Conseil  de  securite  sait  bien  que  depuis  mon  dernier  rapport  et  mon 
dernier  expose  (voir  S/PV.8660),  les  graves  violences  liees  au  conflit  arme  en  Libye, 
notamment  a  Tripoli  et  dans  ses  environs,  n’ont  malheureusement  pas  diminue.  Plus 
d’une  annee  s’est  deja  ecoulee  depuis  le  debut  de  l’offensive  sur  Tripoli  lancee  par 
la  milice  basee  dans  Test  du  pays,  connue  sous  le  nom  d’Armee  nationale  libyenne, 
dirigee  par  le  general  Khalifa  Haftar.  Mon  bureau  continue  de  suivre  de  pres  ces 
evenements.  II  est  particulierement  preoccupe  par  le  nombre  eleve  de  victimes 
civiles,  principalement  du  fait  des  frappes  aeriennes  et  des  bombardements.  Mon 
equipe  continue  de  recueillir  et  d’analyser  des  informations  sur  les  incidents  survenus 
recemment  dans  le  cadre  de  ce  conflit  arme,  qui  pourraient  constituer  des  crimes  en 
vertu  du  Statut  de  Rome. 

Je  rappelle  que  le  fait  de  diriger  intentionnellement  des  attaques  contre 
la  population  civile  en  tant  que  telle  ou  contre  des  civils  qui  ne  participent  pas 
directement  part  aux  hostilites  constitue  un  crime  de  guerre  au  regard  du  Statut 
de  Rome.  De  meme,  le  Statut  de  Rome  interdit  de  diriger  intentionnellement  des 
attaques  contre  des  hopitaux  et  d’autres  batiments  proteges  par  le  droit  international, 
tels  que  ceux  consacres  a  la  religion  ou  a  l’education,  lorsqu’ils  ne  sont  pas  des 
objectifs  militaires.  Meme  lorsqu’il  s’agit  d’objectifs  militaires,  le  principe  de 
proportionnalite  s’applique. 

J’ai  egalement  appele  l’attention  du  Conseil  sur  la  question  des  detentions 
arbitraires  et  des  mauvais  traitements  graves  inf  liges  aux  migrants  et  aux  refugies  qui 
transitent  par  la  Libye.  Ces  detentions  constituent  un  probleme  grave  et  persistant,  et 
mon  bureau  continue  de  consacrer  des  ressources  a  des  enquetes  sur  cette  question. 
En  particulier,  des  progres  importants  ont  ete  realises  grace  a  une  strategic  de 
cooperation  adoptee  par  mon  bureau,  qui  met  l’accent  sur  l’echange  d’elements  de 
preuve  et  d’informations  avec  les  Etats  et  organisations  concernes.  Ces  activites 
nous  permettent  de  tirer  parti  des  synergies  et  d’appuyer  les  juridictions  nationales 
dans  leurs  enquetes  et  leurs  poursuites.  J’ai  le  plaisir  d’annoncer  que  ces  efforts  ont 
produit  de  bons  resultats. 
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II  convient  de  souligner  que  le  probleme  des  detentions  arbitraires  et  des 
mauvais  traitements  graves  infliges  aux  detenus  ne  concerne  pas  seulement  les 
migrants  et  les  refugies,  mais  egalement  des  milliers  d’autres  personnes  detenues 
dans  des  prisons  et  des  centres  de  detention  dans  toute  la  Libye.  Les  derniers  chiffres 
indiquent  que  les  detentions  sans  garantie  d’une  procedure  reguliere  constituent  un 
phenomene  generalise.  De  nombreuses  personnes  sont  detenues  sans  fondement 
juridique  ou  sont  privees  de  leurs  droits  proceduraux  fondamentaux.  Les  personnes 
detenues  sans  etre  dument  protegees  par  la  loi  ont  plus  de  risques  d’etre  victimes  de 
formes  graves  de  mauvais  traitements,  notamment  le  meurtre,  la  torture,  le  viol  et 
d’autres  formes  de  violence  sexuelle. 

Les  informations  obtenues  par  mon  bureau  indiquent  que  de  tels  crimes  ne 
sont  que  trop  frequents.  D’anciens  detenus  parlent  de  methodes  de  torture  brutales. 
Les  victimes  de  viol  et  d’autres  formes  de  violence  sexuelle  liees  a  la  detention 
sont  des  hommes,  des  femmes  et  des  enfants.  Des  detenus  sont  morts  des  suites  de 
blessures  subies  sous  la  torture  ou  parce  qu’ils  n’avaient  pas  re§u  des  soins  medicaux 
appropries  en  temps  voulu. 

Mon  bureau  a  connaissance  d’allegations  de  violations  graves  dans  nombre 
de  prisons  et  centres  de  detention  dans  toute  la  Libye.  II  convient  de  signaler  tout 
particulierement  les  prisons  d’Al-Kuweifiya  et  de  Gernada,  situees  dans  l’est  de  la 
Libye.  Ces  allegations  concernent  egalement  la  prison  de  Mitiga  a  Tripoli,  qui  est 
controlee  par  un  groupe  arme  connu  sous  le  nom  de  Force  speciale  de  dissuasion. 
Ce  groupe  releve  officiellement  du  Ministere  de  l’interieur  du  Gouvernement 
d’entente  nationale. 

Des  reformes  veritables  et  urgentes  dans  nombre  de  prisons  et  centres  de 
detention  libyens  s’imposent  pour  prevenir  d’autres  crimes  a  l’avenir.  II  importe 
tout  autant  que  les  auteurs  des  violations  presumees  repondent  de  leurs  actes.  La 
responsabilite  des  enquetes  et  des  poursuites  concernant  ces  crimes  presumes 
incombe  au  premier  chef  a  la  Libye.  Mon  bureau  continue  de  faire  le  suivi  de 
ces  allegations. 

Les  informations  revues  par  mon  bureau  font  egalement  etat  d’un  nombre 
croissant  de  cas  de  disparitions  forcees,  commises  presque  en  toute  impunite.  Les 
disparitions  forcees  en  tant  que  crime  contre  l’humanite  impliquent  des  cas  ou  des 
personnes  sont  arretees  et  detenues  par  un  Etat  ou  une  organisation  politique  ou  avec 
l’autorisation,  l’appui  ou  l’assentiment  de  cet  Etat  ou  de  cette  organisation,  qui  refuse 
ensuite  de  reveler  le  sort  qui  leur  est  reserve  ou  l’endroit  ou  elles  se  trouvent. 

Le  crime  de  disparition  forcee  inflige  de  graves  souffrances  a  la  famille  de  la 
personne  disparue.  II  peut  egalement  semer  la  terreur  au  sein  d’une  societe.  Lorsqu’il 
vise  des  membres  eminents  de  la  communaute,  comme  les  militants  politiques, 
les  defenseurs  des  droits  de  l’homme  et  les  journalistes,  il  envoie  un  message  fort 
que  la  dissidence  ne  sera  pas  toleree.  Pour  ces  raisons,  et  d’autres  encore,  le  crime 
de  disparition  forcee  a  de  graves  consequences  tant  pour  les  individus  que  pour 
les  communautes. 

Le  cas  de  Mme  Siham  Sergewa,  deputee  de  la  Chambre  des  representants 
libyenne,  illustre  cette  tendance  inquietante.  Mme  Sergewa  est  portee  disparue  depuis 
le  17  juillet  2019,  date  a  laquelle  des  hommes  armes  l’auraient  enlevee  a  son  domicile 
a  Benghazi.  On  ne  sait  toujours  lien  de  son  sort  ni  de  l’endroit  ou  elle  se  trouve. 
Des  informations  recentes  obtenues  par  mon  bureau  pourraient  reveler  l’identite  des 
personnes  responsables  de  la  disparition  de  Mme  Sergewa.  Les  enquetes  visant  a 
verifier  ces  informations  se  poursuivent. 

Les  discours  de  haine  en  Libye  semblent  egalement  en  hausse.  Les  propos 
derogatoires  et  deshumanisants  a  l’encontre  de  certaines  personnes  ou  de  certains 
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groupes  de  personnes  sont  maintenant  omnipresents  dans  les  medias  traditionnels  et 
sociaux.  C’est  une  source  de  preoccupation.  Ce  type  de  discours  provoque  a  la  fois  la 
haine  et  la  crainte  au  sein  de  la  communaute  et  aggrave  les  divisions  dans  la  societe. 
II  seme  les  germes  de  crimes  contre  des  groupes  et  des  personnes  specifiques  et 
fomente  des  conditions  propices  a  d’eventuelles  atrocites  de  masse. 

En  vertu  du  Statut  de  Rome,  une  personne  qui  incite  d’autres  personnes  a 
commettre  des  crimes  est  egalement  responsable  de  ces  crimes.  Cette  incitation  peut 
prendre  la  forme  de  declarations  publiques  qui  incitent  a  commettre  des  attaques 
contre  des  groupes  ethniques  ou  sociaux  specifiques.  Les  dirigeants  et  les  membres 
eminents  de  la  communaute  ont  la  responsabilite  particuliere  de  montrer  l’exemple  et 
de  s’abstenir  de  tout  discours  haineux.  Quiconque  seme  la  peur,  la  haine  et  la  division 
au  sein  de  la  communaute  cause  du  tort  non  seulement  aux  personnes  ciblees,  mais 
egalement  a  la  societe  dans  son  ensemble. 

J’en  viens  maintenant  au  cas  de  M.  Saif  al-Islam  Kadhafi.  Le  deuxieme  cycle 
de  deliberations  concernant  la  recevabilite  de  l’affaire  contre  M.  Kadhafi  s’est 
acheve.  Le  9  mars,  la  Chambre  d’appel  a  confirme,  a  l’unanimite  de  ses  juges,  la 
recevabilite  de  l’affaire  portee  devant  la  Cour  penale  internationale  (CPI)  contre 
M.  Kadhafi.  En  consequence,  le  mandat  d’arret  contre  M.  Kadhafi  reste  valable.  La 
Libye  reste  tenue  d’arreter  M.  Kadhafi  et  de  le  remettre  a  la  Cour. 

Dans  son  arret,  la  Chambre  d’appel  a  conclu  que  la  Cour  penale  internationale 
n’est  pas  habilitee  a  juger  une  personne  qui  a  deja  ete  jugee  par  une  juridiction 
nationale  pour  les  memes  faits  uniquement  si  le  jugement  rendu  par  cette  derniere 
est  definitif.  La  procedure  nationale  contre  M.  Kadhafi  n’est  pas  definitive.  Etant 
donne  qu’il  a  ete  condamne  par  contumace,  si  M.  Kadhafi  se  rend  ou  est  arrete,  le 
droit  libyen  exige  qu’il  soit  de  nouveau juge.  S’il  est  condamne  a  mort  une  deuxieme 
fois,  la  Cour  de  cassation  libyenne  devra  proceder  a  un  examen  obligatoire.  En  outre, 
la  loi  libyenne  d’amnistie  n°6  de  2015  ne  s’applique  pas  dans  son  cas. 

Durant  la  procedure  de  recevabilite,  M.  Kadhafi  a  indique  qu’il  avait  ete  libere 
le  12  avril  2016  ou  aux  alentours  de  cette  date.  II  n’a  fait  aucun  effort  pour  se  rendre. 
M.  Kadhafi  est  un  fugitif  volontaire,  qui  echappe  activement  a  la  justice  en  Libye  et 
devant  la  Cour  penale  internationale.  Aucune  des  deux  affaires  ne  peut  progresser, 
et  les  victimes  des  crimes  presumes  de  M.  Kadhafi  ne  pourront  obtenir  justice  tant 
qu’il  restera  en  liberte. 

L’ arret  de  la  Chambre  d’appel  fournit  des  orientations  precieuses  sur  certains 
points  importants  de  droit  penal  international.  II  est  a  noter  que  la  juge  Ibanez 
Carranza  a,  dans  une  opinion  individuelle  allant  dans  le  meme  sens,  conclu  que 
les  amnisties  ou  des  mesures  similaires  qui  empechent  d’enqueter,  d’engager  des 
poursuites  et  de  sanctionner  les  auteurs  de  crimes  internationaux  fondamentaux  qui 
constituent  des  violations  graves  des  droits  de  l'homme  et  du  droit  international 
humanitaire  sont  incompatibles  avec  le  droit  international.  En  consequence,  la  juge 
Ibanez  Carranza  a  conclu  que  de  telles  mesures  semblaient  contraires  a  l’objet  et 
au  but  du  Statut  de  Rome,  meme  si  cette  question  doit  etre  reglee  au  cas  par  cas. 
Cela  represente  une  avancee  juridique  majeure  en  ce  qui  concerne  l’obligation  qu'ont 
les  Etats  d’enqueter,  d’engager  des  poursuites  et,  le  cas  echeant,  de  sanctionner  les 
auteurs  d’atrocites  de  masse. 

Je  rappelle  egalement  que  les  mandats  d’arret  delivres  contre  M.  Al-Tuhamy 
Mohamed  Khaled  et  M.  Mahmoud  al-Werfalli  n’ont  pas  encore  ete  executes.  La 
Republique  arabe  d’Egypte,  ou  est  presume  resider  M.  Al-Tuhamy,  ne  l’a  pas  arrete  et 
remis  a  la  Cour.  L’Armee  nationale  libyenne  du  general  Khalifa  Haftar  n’a  ni  facilite 
Farrestation  et  la  remise  de  M.  Al-Werfalli  a  la  CPI  ni  pris  des  mesures  concretes 
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visant  a  ce  qu’il  fasse  l’objet  d’une  enquete  et  de  poursuites  en  Libye.  M.  Al-Werfalli 
serait  sous  le  commandement  du  general  Haftar. 

Si  mon  bureau  continue  de  remplir  ses  obligations  en  vertu  du  Statut  de  Rome 
en  poursuivant  ses  enquetes  en  depit  du  manque  de  ressources  et  d’un  environnement 
operationnel  difficile.  Faction  de  la  justice  ne  pourra  continuer  de  progresser  tant 
que  les  suspects  de  la  CPI  ne  seront  pas  arretes  et  ne  lui  seront  pas  remis.  Cette 
responsabilite  ne  revient  ni  a  mon  bureau  ni  a  la  Cour,  mais  a  d’autres  acteurs  du 
systeme  etabli  pas  le  Statut  de  Rome,  a  savoir  les  Etats.  Comme  je  l’ai  souligne  a 
maintes  reprises  devant  cet  organe,  le  Conseil  et  ses  membres  ont  egalement  une 
responsabilite  particuliere  d’appuyer  et  d’encourager  la  cooperation  avec  la  Cour 
en  application  de  la  resolution  1970  (2011),  qui  a  saisi  mon  bureau  de  cette  situation 
en  2011. 

Je  manquerais  a  mon  devoir  si  je  ne  mentionnais  pas  egalement  l’excellente 
cooperation  dont  continue  de  beneficier  mon  bureau  dans  le  cadre  de  ses  enquetes 
de  la  part  de  nombreux  Etats  et  parties  prenantes,  en  particulier  le  Gouvernement 
d’entente  nationale  et  le  Bureau  du  Procureur  general  libyen.  Neanmoins,  s’agissant 
du  domaine  de  cooperation  le  plus  important  -  l’arrestation  et  la  remise  des  fugitifs 
recherches  par  la  CPI  -  les  appels  du  peuple  libyen  a  la  justice  restent  sans  reponse. 
J’espere  sincerement  que  cet  etat  d’impunite  ne  restera  pas  le  statu  quo  et  que  les 
victimes  de  crimes  relevant  du  Statut  de  Rome  commis  en  Libye  obtiendront  justice. 

Traduire  en  justice  les  auteurs  de  tels  crimes,  notamment  ceux  concernant 
lesquels  j’ai  donne  des  details  aujourd’hui.  est  crucial  en  vue  de  garantir  l’etat  de 
droit  et  la  stabilite  en  Libye.  Le  cas  echeant,  les  personnes  en  position  d’autorite 
doivent  egalement  etre  amenees  a  repondre  de  tels  crimes. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  souligner  une  fois  de  plus  que  les  commandants 
militaires  peuvent  etre  tenus  pour  responsables  de  crimes  commis  par  des  forces 
placees  sous  leur  direction  et  leur  commandement.  Les  commandants  militaires  sont 
tenus  de  prevenir  de  tels  crimes,  d’en  sanctionner  les  auteurs  et  de  les  signaler  afin 
que  les  enquetes  et  les  poursuites  necessaires  puissent  etre  engagees. 

Pour  terminer,  lajusticepenale  internationale  est  une  force  de  responsabilisation 
et  de  dissuasion  necessaire,  les  piliers  sur  lesquels  la  stabilite,  le  progres  et  la 
prosperite  peuvent  etre  fondes  et  se  developper.  J’appelle  le  Conseil  de  securite,  les 
Etats  parties  au  Statut  de  Rome  de  la  Cour  penale  internationale  et  la  communaute 
internationale  en  general  a  se  tenir  fermement  aux  cotes  de  la  CPI  et  a  appuyer  son 
mandat  crucial  visant  a  mettre  fin  a  l’impunite  des  crimes  mondiaux  les  plus  graves. 
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Annexe  II 


Declaration  de  l’Ambassadeur  Marc  Pecsteen  de  Buytswerve, 
Representant  permanent  de  la  Belgique  aupres  de  1’ Organisation 
des  Nations  Unies 

Je  souhaite  chaleureusement  la  bienvenue  a  Mme  Fatou  Bensouda,  Procureure 
de  la  Cour  penale  internationale  (CPI),  et  je  la  remercie  de  F expose  important  qu’elle 
a  presente  au  Conseil  de  securite. 

Je  souhaite  en  premier  lieu  reiterer  l’appui  indefectible  de  la  Belgique  a  la  Cour 
penale  internationale  en  tant  qu’institution  judiciaire  independante  et  impartiale. 
Nous  sommes  profondement  preoccupes  par  les  recentes  menaces  dont  ont  fait 
l’objet  des  representants  de  la  Cour  et  leurs  families.  La  CPI  et  son  personnel  peuvent 
compter  sur  mon  pays  pour  continuer  de  promouvoir  et  de  defendre  les  principes  et 
les  valeurs  consacres  par  le  Statut  de  Rome  et  pour  preserver  son  integrite. 

L’escalade  continue  de  la  violence  en  Libye,  qui  a  provoque  de  multiples 
incidents  et  attaques  visant  la  population  et  les  infrastructures  civiles  en  toute 
impunite,  montre  que  la  CPI  est  plus  que  jamais  necessaire  pour  garantir 
l’application  du  principe  de  responsabilite  pour  les  crimes  les  plus  graves  ayant  une 
portee  internationale.  La  justice  doit  etre  rendue  aux  victimes,  et  elle  est  egalement 
necessaire  pour  prevenir  des  violations  futures  du  droit  international  humanitaire. 

Les  informations  signalant  ces  attaques,  y  compris  celles  contre  des  habitations, 
des  ecoles  et  des  hopitaux  civils  a  Tripoli,  sont  nombreuses  et  continuent  a  etre 
publiees  tres  regulierement.  Ces  attaques  peuvent  constituer  des  crimes  de  guerre 
relevant  du  Statut  de  Rome  et  doivent  done  faire  l’objet  d’enquetes  approfondies  et 
de  poursuites  par  les  juridictions  nationales  ou  la  Cour  penale  internationale.  A  cet 
egard,  la  Belgique  se  felicite  des  avancees  importantes  realisees  par  le  Bureau  du 
Procureur  dans  les  enquetes  en  cours,  y  compris  en  ce  qui  concerne  les  hostilites 
actuelles,  et  prend  acte  du  fait  que  les  preparatifs  vont  egalement  de  l’avant  en  vue 
de  deposer  d’eventuelles  nouvelles  demandes  de  mandat  d’arret.  Nous  apprecions 
vivement  l’attention  particuliere  que  la  Procureure  porte  a  certains  crimes,  tels  que 
la  diffusion  d’un  discours  de  haine,  etant  donne  l’incidence  non  negligeable  que 
cela  peut  avoir  sur  le  terrain  dans  une  situation  de  conflit  arme,  et  les  allegations  de 
crimes  graves  contre  les  groupes  les  plus  vulnerables,  notamment  les  enfants,  les 
migrants  et  les  refugies. 

Malgre  ces  efforts,  nous  savons  tous  que  la  Cour  penale  internationale  ne  peut 
etre  efficace  sans  la  cooperation  de  toutes  les  parties  prenantes.  C’est  pourquoi  le 
Conseil  de  securite  decida,  au  paragraphe  5  de  la  resolution  1970  (2011),  de  demander 
instamment 

«  a  tous  les  Etats  et  a  toutes  les  organisations  regionales  et  internationales 

concernees  de  cooperer  pleinement  avec  la  Cour  et  le  Procureur  ». 

Pourtant,  il  est  evident  que  le  niveau  de  cooperation  est  insuffisant.  Nous  nous 
felicitons  de  la  cooperation  continue  des  autorites  libyennes  competentes,  notamment 
le  Gouvernement  d’entente  nationale,  et  de  plusieurs  Etats  et  organisations,  mais 
nous  sommes  profondement  preoccupes  de  lire  dans  le  rapport  que  d’autres  parties 
interessees  ne  cooperent  toujours  pas  pleinement  avec  le  Bureau  du  Procureur.  Je 
pense  notamment  a  l’Egypte  et  a  l’Armee  nationale  libyenne  du  general  Haftar  qui 
n’ont  toujours  pas  remis  certains  fugitifs  pour  lesquels  la  Cour  a  delivre  des  mandats 
d’arret  et  n’ont  repondu  a  aucune  demande  d’assistance  formulee  par  la  Procureure. 
Ma  delegation  demande  done  une  fois  de  plus  a  toutes  les  autorites  competentes  de 
faciliter  l’arrestation  immediate  des  trois  suspects  et  leur  remise  a  la  Cour.  Nous 
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demandons  egalement  au  Conseil  de  securite  de  suivre  de  pres  cette  question  et  de 
prendre  toute  mesure  appropriee  a  cet  egard. 

La  Belgique  reste  convaincue  que  la  seule  solution  a  long  terme  pour  la  Libye 
est  politique.  Dans  ce  contexte,  la  justice  pour  les  victimes  et  leurs  proches  sera 
a  n’en  pas  douter  un  element  essentiel,  et  le  Conseil  ne  peut  rester  silencieux  face 
a  l’impunite  persistante  des  crimes  les  plus  graves  qui  continuent  d’etre  perpetres 
en  Libye. 
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Annexe  III 


Declaration  de  Yao  Shaojun,  Representant  permanent  adjoint  par 
interim  de  la  Chine  aupres  de  1’ Organisation  des  Nations  Unies 

Je  remercie  Mme  Bensouda  de  son  expose  et  souhaite  la  bienvenue  a 
l’Ambassadeur  Elsonni  a  cette  reunion. 

Le  conflit  en  Libye  fait  rage  depuis  de  nombreuses  annees,  semant  le  chaos 
dans  le  pays  et  les  Etats  voisins,  causant  d’enormes  souffrances  pour  le  peuple  libyen 
et  menaqant  la  paix  et  la  securite  internationales.  La  situation  evolue  rapidement. 
Nous  prenons  acte  des  annonces  faites  recemment  par  les  parties  concernees  et 
reaffirmons  qu’il  n’y  a  pas  de  solution  militaire.  La  Chine  a  toujours  pense  que  la 
question  de  la  Libye  devait  etre  reglee  au  moyen  d’un  processus  politique.  Nous 
accueillons  favorablement  tout  effort  visant  a  instaurer  un  cessez-le-feu  durable  et 
a  repondre  a  l’appel  du  Secretaire  general  a  un  cessez-le-feu  mondial,  en  particulier 
pendant  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19)  et  le  mois  de  ramadan. 
La  Chine  appelle  toutes  les  parties  au  conflit  a  faire  passer  les  interets  du  pays 
et  de  la  population  avant  tout  et  a  parvenir  a  un  cessez-le-feu  permanent  dans  les 
meilleurs  delais.  Compte  tenu  des  circonstances  actuelles,  le  peuple  libyen  est  en 
droit  de  pouvoir  compter  sur  un  climat  pacifique  pour  lutter  contre  la  pandemie 
de  COVID-19. 

La  Chine  est  pour  un  processus  de  reglement  politique  dirige  et  controle 
par  les  Libyens  et  elle  invite  l’ONU  et  les  organisations  regionales  telles  l’Union 
africaine  et  la  Ligue  des  Etats  arabes  a  poursuivre  leurs  efforts  de  mediation  et  a  creer 
des  synergies.  Nous  demandons  a  tous  les  Etats  Membres  d’appliquer  strictement 
l’embargo  sur  les  armes.  La  communaute  internationale  doit  continuer  a  fournir  une 
assistance  a  la  Libye,  tout  en  respectant  son  independance,  son  unite,  sa  souverainete 
et  son  integrite  territoriale,  afin  que  le  pays  puisse  parvenir  a  la  paix,  a  la  stabilite  et 
au  developpement  le  plus  rapidement  possible. 

En  ce  qui  concerne  la  Cour  penale  internationale,  la  position  de  la  Chine 
demeure  inchangee. 
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Annexe  IV 


Declaration  de  M.  Jose  Singer  Weisinger,  Envoye  special  de  la 
Republique  dominicaine  aupres  du  Conseil  de  securite 

Je  remercie  la  Procureure  Bensouda  de  son  rapport  sur  les  affaires  en  cours  et 
du  point  qu’elle  a  fait  sur  la  situation  actuelle  en  Libye. 

La  Republique  dominicaine  tient  a  exprimer  ses  condoleances  a  toutes 
les  families  des  victimes  des  recentes  violences  commises  en  Libye  pendant 
l’offensive  de  FArmee  nationale  libyenne  le  mois  dernier.  Nous  reaffirmons  avec 
force  la  necessite  de  proteger  les  populations  civiles,  les  infrastructures  civiles,  les 
monuments  historiques  et  les  edifices  religieux.  Les  systemes  de  sante  sont  au  bord 
de  Feffondrement  partout  dans  le  monde  en  raison  de  la  pandemie  de  maladie  a 
coronavirus  (COVID-19),  mais  les  hopitaux  libyens  continuent  d’etre  frappes  par  des 
attaques  aveugles.  C’est  intolerable. 

Ces  agissements  soulignent  Fimportance  de  renforcer  la  cooperation  entre 
les  Etats  et  la  Cour  penale  internationale  (CPI).  Les  criminels  doivent  savoir  que 
leurs  terribles  actes  ne  resteront  pas  sans  consequences  juridiques  internationales. 
Nous  devons  mettre  en  avant  le  caractere  dissuasif  de  ce  tribunal  international,  en 
particulier  en  cette  periode  oil  le  multilateralisme  se  heurte  a  de  graves  defis.  La 
lutte  contre  Fimpunite  ne  doit  jamais  s’arreter. 

La  Republique  dominicaine  applaudit  les  efforts  de  la  CPI  en  ce  qui  concerne 
l’appel  interjete  par  M.  Saif  al-Islam  Kadhafi  et  saisit  cette  occasion  pour  demander 
de  nouveau  a  tous  les  Etats  Membres  de  collaborer  avec  la  Cour  au  sujet  de  tous 
les  mandats  d’arret  en  suspens.  Les  demarches  bilaterales  engagees  par  certains 
membres  du  Conseil  sont  indispensables  pour  progresser  a  cet  egard,  tout  comme 
la  cooperation  des  autorites  libyennes,  des  Etats  parties,  des  autres  Etats  Membres 
et  d’autres  entites  interesses  afin  d’aider  le  Bureau  du  Procureur  a  s’acquitter  de 
son  mandat. 

Nous  deplorons  vivement  que  Mme  Sergewa  soit  toujours  portee  disparue 
depuis  son  enlevement  par  des  hommes  armes.  La  Republique  dominicaine  est 
extremement  de£ue  par  la  multiplication  des  disparitions  de  journalistes,  de  militants 
de  la  societe  civile,  d’avocats  et  de  fonctionnaires  de  l’Etat.  Nous  nous  felicitons  en 
revanche  des  progres  realises  dans  les  enquetes  sur  les  crimes  lies  aux  migrants.  Les 
responsables  des  actes  atroces  commis  contre  les  migrants  ou  d’autres  personnes  en 
Libye  doivent  etre  poursuivis  en  justice  et  amends  a  rendre  des  comptes,  que  ce  soit 
devant  leur  juridiction  nationale  ou  devant  la  CPI. 

La  Republique  dominicaine  reprend  a  son  compte  l’appel  du  Secretaire 
general  Antonio  Guterres  a  un  cessez-le-feu  mondial.  Les  Libyens,  quelle  que  soit 
leur  appartenance  ideologique,  doivent  cesser  de  se  battre  entre  eux  et  se  mettre  a 
combattre  leur  ennemi  commun,  a  savoir  la  pandemie  de  COVID-19. 

Pour  conclure,  la  Republique  dominicaine  renouvelle  son  appui  sans  reserve 
a  la  CPI,  en  tant  que  rouage  de  Fordre  international  fonde  sur  des  regies,  dans  ses 
efforts  pour  faire  respecter  le  droit  international. 
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Annexe  V 


Declaration  de  M.  Sven  Jiirgenson,  Representant  permanent  de 
l’Estonie  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  remercie  la  Procureure  pour  son  rapport  et  son  expose  tres  complet 
d’aujourd’hui. 

Je  voudrais  tout  d’abord  reaffirmer  le  soutien  ferme  de  l’Estonie  a  la  Cour 
penale  internationale  (CPI)  en  tant  qu’institution  judiciaire  independante  et 
impartiale  et  pilier  important  de  l’ordre  international  fonde  sur  des  regies.  Nous 
nous  felicitons  de  la  mise  a  jour  fournie  par  la  Procureure  sur  l’etat  d’avancement  des 
affaires  en  cours  et  les  progres  realises  dans  les  enquetes  menees  dans  le  cadre  de  la 
situation  en  Libye  durant  la  periode  consideree.  Nous  avons  conscience  des  defis  que 
posent  la  situation  en  matiere  de  securite  et  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus 
(COVID-19),  et  des  effets  que  cela  a  sur  le  travail  de  la  Cour  en  Libye. 

En  ce  qui  concerne  1’evolution  de  la  situation  sur  le  terrain,  l’Estonie  s’inquiete 
que  l’escalade  de  la  violence  au  cours  du  premier  trimestre  de  2020  ait  entraine  une 
hausse  de  45  %  du  nombre  de  victimes  civiles.  Nous  condamnons  le  recours  aveugle 
aux  bombardements  et  aux  raids  aeriens,  qui  font  des  morts  et  des  blesses  parmi 
la  population  civile,  ainsi  que  les  cas  de  detention  arbitraire,  de  disparition  forcee, 
d’actes  de  torture  et  d’execution  extrajudiciaire.  Nous  sommes  en  outre  preoccupes 
par  les  informations  signalant  des  crimes  contre  les  migrants  et  les  refugies  en  Libye. 
Nous  tenons  a  rappeler  que  les  attaques  contre  les  civils  et  les  infrastructures  civiles 
peuvent  constituer  des  crimes  de  guerre  au  regard  du  Statut  de  Rome.  L’Estonie 
appelle  les  parties  au  conflit  a  respecter  le  droit  international  humanitaire  et  le  droit 
international  des  droits  de  Fhomme. 

Comme  d’autres,  l’Estonie  est  tres  preoccupee  par  le  fait  qu'il  n’y  a  pas  eu 
d’execution  de  mandats  d’arret  de  la  CPI  dans  la  situation  libyenne,  ce  qui  signifie 
que  les  trois  fugitifs  sont  toujours  en  fuite.  Nous  rappelons  que  ces  trois  personnes 
sont  accusees  des  graves  crimes  internationaux  que  sont  les  meurtres,  la  torture  et  les 
traitements  inhumains  et  degradants.  L’execution  des  mandats  d’arret  est  necessaire 
pour  rendre  justice  aux  victimes.  II  est  essentiel  de  mettre  fin  a  l’impunite  pour 
instaurer  une  paix  durable.  A  cet  egard,  nous  prenons  note  du  fait  que  les  preparatifs 
vont  bon  train  en  vue  d’eventuelles  nouvelles  demandes  de  mandats  d’arret. 

La  justice  penale  internationale  continue  de  reposer  sur  un  effort  collectif. 
Nous  nous  felicitons  de  l’assistance  fournie  au  Bureau  du  Procureur  par  les  Etats, 
les  organisations  internationales  et  regionales,  les  organisations  de  la  societe  civile, 
les  autorites  libyennes  et  la  Mission  d’appui  des  Nations  Unies  en  Libye.  Mais  en  fin 
de  compte,  c’est  aux  Etats,  a  nous,  qu’il  incombe  de  se  manifester  et  de  s’acquitter 
de  l’obligation  evidente  decoulant  de  la  resolution  1970  (2011),  a  savoir  cooperer 
avec  la  Cour.  C’est  pourquoi  l’Estonie  exhorte  tous  les  Etats,  y  compris  les  Etats  qui 
ne  sont  pas  parties  au  Statut  de  Rome,  a  cooperer  pleinement  avec  la  CPI  afin  de 
mettre  fin  a  l’impunite  et  de  rendre  justice  aux  victimes  en  Libye,  et  a  faire  preuve 
de  respect  pour  l’etat  de  droit.  Enfin,  je  tiens  a  assurer  la  Procureure  du  soutien  total 
de  l’Estonie  au  travail  de  la  CPI  dans  l’etablissement  des  responsabilites  en  Libye. 
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Annexe  VI 


Declaration  de  Mme  Sheraz  Gasri,  Conseillere  juridique  a  la 
Mission  permanente  de  la  France  aupres  de  l’Organisation  des 
Nations  Unies 

Je  tiens  egalement  a  remercier  la  Procureure  Bensouda  pour  son  rapport  et  sa 
presentation  ;  c’est  un  plaisir  de  la  voir,  meme  virtuellement. 

La  France  soutient  pleinement  la  Cour  penale  internationale  (CPI),  qui  doit 
pouvoir  agir  en  toute  independance  et  impartialite  dans  le  cadre  pose  par  le  Statut  de 
Rome.  La  Procureure  et  son  equipe  doivent  pouvoir  exercer  leurs  prerogatives  sans 
obstruction  ni  entrave. 

La  justice  pour  les  victimes  d’atrocites  de  masse  est  Fun  des  facteurs  cles  de 
la  resolution  du  conflit  en  Libye.  C’est  pourquoi  le  Conseil  de  securite  a  renvoye  la 
situation  libyenne  a  la  CPI  en  2011  par  la  resolution  1970  (2011). 

Malheureusement,  les  violations  des  droits  de  l’homme  et  du  droit  international 
humanitaire  et  des  refugies  sont  largement  repandues.  Les  attaques  contre  la 
population  civile  et  contre  les  infrastructures  medicales  peuvent  constituer  des 
crimes  de  guerre  en  vertu  du  Statut  de  Rome,  comme  l’a  bien  rappele  la  Procureure. 
La  traite  des  etres  humains  et  le  trafic  de  migrants,  les  detentions  arbitraires,  les 
mauvais  traitements  infliges  aux  detenus,  les  disparitions  forcees,  la  torture  et  les 
violences  sexuelles  sont  inacceptables.  II  ne  doit  y  avoir  aucun  doute  sur  le  fait  que 
quiconque  incite  ou  commet  de  tels  crimes  aujourd’hui  en  Libye  est  passible  de 
poursuites,  que  ce  soit  par  la  justice  libyenne  ou  par  la  CPI. 

A  cet  egard,  la  France  salue  l’approche  rigoureuse  adoptee  par  le  Bureau 
du  Procureur,  fondee  sur  les  principes  de  cooperation  et  de  complementarite  avec 
les  juridictions  nationales.Nous  prenons  note  de  la  confirmation  par  la  Chambre 
d’appel  de  la  recevabilite  de  l’affaire  contre  Saif  al-Islam  Kadhafi.Nous  saluons  la 
cooperation  entre  le  Bureau  du  Procureur  et  le  Gouvernement  d’entente  nationale,  au 
plus  haut  niveau,  y  compris  en  ce  qui  concerne  l’execution  des  demandes  d’assistance. 

Toutefois,  comme  d’autres,  nous  sommes  profondement  preoccupes  par  les 
obstacles  auxquels  le  Bureau  du  Procureur  est  toujours  confronts  dans  l’execution 
des  mandats  d’arret  contre  trois  fugitifs.  Une  cooperation  totale  de  toutes  les  parties 
prenantes  est  necessaire,  en  premier  lieu  des  parties  libyennes.  La  France  continuera 
a  cooperer  avec  la  Cour  penale  internationale  et  appelle  tous  les  Etats,  qu’ils  soient  ou 
non  parties  au  Statut  de  Rome,  a  faire  de  meme.  Par  ailleurs,  la  France  se  felicite  de 
l’assistance  apportee  au  Bureau  par  la  Mission  d’appui  des  Nations  Unies  en  Libye. 
Enfin,  nous  rappelons  que  les  crimes  les  plus  graves  commis  en  Libye  depuis  2011  et 
qui  continuent  d’etre  commis  aujourd’hui  doivent  tous  faire  l’objet  d’enquetes  et  de 
poursuites,  y  compris  les  crimes  commis  par  des  groupes  extremistes  et  terroristes 
et  les  crimes  contre  les  refugies  et  les  migrants. 

Seule  une  solution  politique  et  le  retablissement  de  l’etat  de  droit  peuvent  mettre 
un  terme  a  la  crise  libyenne  et  eviter  une  nouvelle  degradation  sur  le  terrain.  Les  parties 
libyennes  doivent  immediatement  et  durablement  cesser  les  hostilites  et  s’engager  dans 
le  dialogue  mene  par  les  Nations  Unies.  A  cet  egard,  nous  nous  felicitons  de  la  recente 
proposition  de  l’armee  nationale  libyenne  de  declarer  une  treve  pour  le  mois  de  ramadan. 
Nous  appelons  aussi  le  Gouvernement  d’entente  nationale  a  prendre  le  meme  engagement. 
Les  deux  parties  doivent  approuver  et  signer  le  projet  d’ accord  de  cessez-le-feu  qui  a  ete 
convenu  au  sein  de  la  Commission  militaire  mixte  5+5  le  23  fevrier.  Dans  ce  contexte,  la 
nomination  rapide  d’un  nouveau  representant  special  est  essentielle. 
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Annexe  VII 


Declaration  de  M.  Jurgen  Schulz,  Representant  permanent  adjoint 
de  l’Allemagne  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

La  Cour  penale  internationale  (CPI)  est  un  pilier  essentiel  d’un  ordre 
international  solide  fonde  sur  des  regies.  Nous  soutenons  pleinement  la  Cour, 
son  travail  impartial  et  les  valeurs  consacrees  dans  le  Statut  de  Rome.  En  2011, 
le  Conseil  a  renvoye  la  situation  en  Libye  devant  la  CPI  afin  de  faire  respecter  le 
principe  de  responsabilite  s’agissant  des  crimes  les  plus  graves.  Neuf  ans  plus  tard, 
les  conditions  de  securite  et  la  situation  des  droits  de  l’homme  en  Libye  restent 
extremement  preoccupantes.  Nous  felicitons  la  Procureure  pour  son  engagement 
sans  faille  en  faveur  de  la  justice  pour  les  victimes  des  atrocites  commises  en  Libye. 

Nous  ne  devons  pas  laisser  l’impunite  regner.  L’application  du  principe  de 
responsabilite  est  egalement  essentielle  pour  parvenir  a  une  solution  durable  et 
pacifique  de  la  crise  en  Libye.  Nous  ne  pourrions  etre  plus  d’accord  avec  la  conclusion 
de  Mme  Bensouda  dans  son  dix-neuvieme  rapport,  a  savoir  qu’ 

« II  est  regrettable  que  les  mandats  d’arret  delivres  par  la  Cour  n’aient  toujours  pas 

pu  etre  executes.  L’impunite  qui  en  resulte  constitue  un  affront  pour  les  victimes 

et  leurs  proches,  autant  qu’elle  porte  atteinte  a  tout  espoir  de  solution  pacifique 

durable  a  la  crise  en  Libye  dont  la  justice  constitue  un  element  essentiel  ». 

Nous  encourageons  done  la  Procureure  et  la  CPI  a  poursuivre  les  enquetes 
concernant  la  Libye  et  demandons  instamment  aux  Etats  Membres  d’executer  les 
mandats  d’arret.  La  pleine  cooperation  et  l’assistance  des  Etats  Membres  restent 
essentielles  pour  que  le  Bureau  du  Procureur  puisse  remplir  son  mandat  et  que  la 
Cour  puisse  jouer  le  role  que  lui  a  assigne  la  communaute  internationale  pour  mettre 
fin  a  l’impunite  pour  les  crimes  les  plus  graves.  II  incombe  au  Conseil  de  veiller 
a  ce  que  ses  saisines  soient  suivies  d’effets  et  mises  en  oeuvre.  Dans  ce  contexte, 
il  est  encourageant  d’entendre  la  Procureure  dire  que  son  bureau  travaille  sur  des 
demandes  de  nouveaux  mandats  d’arret. 

Nous  nous  felicitons  de  l’attachement  de  la  Libye  a  la  justice  et  appelons  a  une 
cooperation  renforcee  avec  la  Cour.  Les  autorites  competentes  ne  sont  pas  en  mesure 
de  poursuivre  les  crimes  les  plus  graves  au  regard  du  droit  international,  aussi  la  CPI 
doit-elle  intervenir  en  attendant  qu’elles  le  soient  afin  de  garantir  l’application  du 
principe  de  responsabilite. 

Alors  que  les  combats  en  Libye  se  poursuivent,  les  pertes  en  vies  humaines 
continuent  d’augmenter.  Le  rapport  du  Bureau  du  Procureur  nous  rappelle  certains 
des  chiffres  qu’impliquent  les  combats.  Les  rapports  indiquent  que,  depuis  le  debut 
de  l’offensive  en  avril  2019,  plus  de  350  civils  ont  ete  tues,  plus  de  300  ont  ete 
blesses  et  140  000  ont  ete  deplaces.  La  Mission  d’appui  des  Nations  Unies  en  Libye 
(MANUL)  rapporte  qu’il  y  a  eu  57  attaques  contre  des  etablissements  de  soins  de 
sante  en  2019,  causant  la  mort  de  13  travailleurs  de  la  sante. 

Les  attaques  visant  les  civils  constituent  une  violation  du  droit  international 
humanitaire.  L’application  du  principe  de  responsabilite  pour  les  crimes  relevant  du 
Statut  de  Rome  et  le  plein  respect  du  droit  international  sont  des  conditions  prealables 
a  une  paix  durable  en  Libye.  II  est  du  devoir  de  la  communaute  internationale  de 
s’assurer  que  les  auteurs  repondent  de  leurs  actes.  L’absence  de  responsabilite 
encourage  la  repetition  des  crimes.  Nous  sommes  egalement  tres  preoccupes  par 
le  recours  systematique  a  la  violence  sexuelle,  y  compris  contre  les  refugies  et  les 
migrants  en  Libye,  comme  l’a  signale  la  Procureure.  Je  voudrais  done  rappeler 
une  fois  de  plus  les  criteres  d’inscription  sur  la  liste  des  sanctions  definis  par  le 
Conseil  de  securite  s’agissant  des  violences  sexuelles  et  fondees  sur  le  genre,  qui 
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reconnaissent  clairement  les  effets  devastateurs  de  ces  crimes  odieux  sur  la  paix  et 
la  reconciliation  en  Libye. 

Nous  notons  que  les  forces  armees  associees  au  general  Haftar  sont  responsables 
de  Fecrasante  majorite  des  attaques  contre  les  civils,  a  savoir  plus  de  80  %,  selon  un 
recent  rapport  de  la  MANUL.  Nous  rappelons  egalement  les  precedents  exposes  de 
la  MANUL,  selon  lesquels  la  grande  majorite  des  attaques  contre  les  etablissements 
de  soins  de  sante  peuvent  etre  attributes  a  FArmee  nationale  libyenne  (ALN).  Le 
mepris  flagrant  que  l’ANL  continue  d’afficher  a  Fegard  des  vies  civiles  exige  une 
reponse  de  la  CPI,  dont  nous  saluons  le  travail  sur  ce  dossier  egalement. 

Avant  de  conclure,  je  voudrais  exprimer  une  fois  de  plus  notre  appui  total, 
continu  et  indefectible  a  la  CPI  et  aux  efforts  deployes  par  la  Procureure  pour  etablir 
les  responsabilites  afin  de  faire  respecter,  sans  plus  tarder,  Fetat  de  droit,  qui  demeure 
absolument  fondamental.  Nous  appelons  les  membres  du  Conseil  de  securite  et  tous 
les  Etats  Membres  de  l’ONU  a  apporter  leur  soutien  a  la  Cour  et  aux  efforts  qu’elle 
mene  pour  mettre  fin  a  l’impunite  et  appliquer  le  principe  de  responsabilite.  Qu'il  me 
soit  egalement  permis  d’inviter  a  nouveau  ceux  qui  n’ont  pas  encore  adhere  au  Statut 
de  Rome  a  envisager  de  le  faire. 
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Annexe  VIII 

Declaration  de  M.  Mushin  Syihab,  Representant  permanent  adjoint  de 
la  Republique  d’Indonesie  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

L’Indonesie  remercie  Mme  Fatou  Bensouda,  Procureure  de  la  Cour  penale 
internationale,  de  son  expose.  Nous  avons  pris  note  de  son  dix-neuvieme  rapport 
soumis  au  Conseil  de  securite  en  application  de  la  resolution  1970  (201 1)  sur  la  Libye. 

Plus  d’une  annee  s’est  ecoulee  depuis  le  debut  du  nouveau  conflit  en  Libye, 
et  la  situation  sur  le  terrain  reste  peu  encourageante.  Je  voudrais  mettre  l’accent  sur 
les  points  suivants. 

Premierement,  l’lndonesie  appelle  a  la  cessation  immediate  des  hostilites  en 
Libye.  Nous  devons  poursuivre  sur  la  voie  du  dialogue  politique,  car  il  n’y  aura 
jamais  de  solution  militaire  en  Libye.  Nous  nous  joignons  a  l’appel  lance  par  la 
Mission  d’appui  des  Nations  Unies  en  Libye  (MANUL)  a  toutes  les  parties  pour 
qu’elles  cessent  immediatement  toutes  les  operations  militaires  et  reprennent  les 
pourparlers  de  la  Commission  militaire  conjointe  5+5  pendant  le  mois  du  ramadan, 
conformement  a  l’appel  du  Secretaire  general  a  un  cessez-le-feu  mondial. 

Deuxiemement,  l’lndonesie  demande  l’extension  des  couloirs  humanitaires 
pendant  le  mois  du  ramadan  et  se  felicite  des  efforts  accrus  deployes  par  le  Haut- 
Commissariat  des  Nations  Unies  pour  les  refugies,  qui  a  pu  distribuer  une  aide 
d’urgence  supplementaire  a  Tripoli. 

Neanmoins,  nous  restons  preoccupes  par  le  fait  qu’au  cours  du  premier 
trimestre  2020,  le  nombre  de  victimes  civiles  en  Libye  a  augmente  de  45  %  par 
rapport  au  dernier  trimestre  de  l’annee  derniere,  totalisant  131  victimes  civiles  au 
moins.  Pendant  la  meme  periode,  les  attaques  contre  les  ecoles  et  les  etablissements 
de  soins  de  sante  n’ont  pas  discontinue.  Les  attaques  visant  les  etablissements  de 
sante  auront  de  graves  repercussions  sur  la  capacite  de  la  Libye  a  lutter  contre  la 
pandemie  de  maladie  a  coronavirus.  Nous  appelons  toutes  les  parties  a  respecter 
pleinement  le  droit  international  humanitaire  et  a  faire  le  necessaire  pour  proteger 
tous  les  civils. 

Cela  m’amene  a  mon  dernier  point.  L’lndonesie  est  determinee  a  promouvoir 
la  justice  en  Libye  dans  le  cadre  des  efforts  globaux  visant  a  instaurer  une  paix 
durable  dans  le  pays.  En  effet,  la  paix  ne  peut  etre  complete  sans  la  justice,  et  la 
justice  ne  peut  prosperer  en  l’absence  de  paix.  L’etat  de  droit  doit  etre  respecte. 

A  cette  fin,  nous  continuons  d’appuyer  le  travail  de  la  MANUL.  Je  partage 
entierement  l’opinion  selon  laquelle  la  Libye  a  l’obligation  d’etablir  les  responsabilites 
pour  les  crimes  commis  sur  son  territoire.  Nous  devons  donner  aux  autorites 
judiciaires  libyennes  les  moyens  d’exercer  leur  pleine  souverainete. 

C’est  pourquoi  le  renvoi  de  la  situation  en  Libye  devant  la  CPI  ne  doit  pas 
empecher  les  autorites  libyennes  concernees  d’invoquer  leur  competence  pour 
enqueter  sur  les  violations  flagrantes  des  droits  de  Fhomme  et  traduire  les  auteurs 
en  justice. 

Pour  l’lndonesie,  il  est  clair  que  la  priorite  est  de  sauver  des  vies.  L’action  de 
la  communaute  internationale  doit  reposer  sur  des  decisions  murement  reflechies 
afin  d’eviter  de  provoquer  plus  de  violence,  d’entrainer  davantage  de  pertes  en  vies 
humaines  et  de  compromettre  la  quete  de  la  paix. 
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Annexe  IX 


Declaration  de  M.  Abdou  Abarry,  Representant  permanent  du 
Niger  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  voudrais  tout  d’abord  me  feliciter  de  la  tenue  de  la  presente  reunion 
d’information  consacree  a  l’examen  du  dix-neuvieme  rapport  semestriel  sur  les  activites 
de  la  Cour  penale  internationale  (CPI)  en  Libye  et  feliciter  Mme  Fatou  Bensouda, 
Procureure  de  la  Cour,  de  son  expose  precis  et  edifiant.  Le  Niger  tient  a  l’assurer  de 
son  plein  soutien  et  exhorte  tous  les  Etats,  y  compris  ceux  qui  ne  sont  pas  parties  au 
Statut  de  Rome,  a  cooperer  pleinement  avec  la  CPI  afin  de  lutter  contre  l’impunite. 

Mon  pays  deplore  l’intensification  des  graves  violations  des  droits  de  l’homme 
en  raison  de  la  deterioration  des  conditions  de  securite  dans  le  pays,  ce  qui  doit 
continuer  a  retenir  l’attention  du  Conseil  de  securite  et  de  la  CPI.  En  effet,  ce  n’est 
que  dans  un  environnement  de  securite  stable  qu’il  y  aura  une  cooperation  plus 
efficace  entre  la  Libye  et  la  CPI. 

Nous  notons  avec  regret  que  les  mandats  d’arret  a  l’encontre  de  ressortissants 
libyens  n’ont  toujours  pas  ete  executes,  notamment  en  raison  du  contexte  securitaire 
actuel.  Nous  appelons  done  les  autorites  libyennes,  les  Etats  parties  au  Statut 
de  Rome  et  les  organisations  regionales  et  internationales  a  se  conformer  a  la 
resolution  1970  (2011)  en  cooperant  pleinement  avec  la  CPI  afin  de  traduire  les 
auteurs  presumes  des  crimes  devant  les  tribunaux  internationaux  competents. 

Ma  delegation  est  convaincue  que  la  lutte  contre  l’impunite  doit  faire  partie 
integrante  du  processus  de  reconciliation  nationale  afin  de  creer  les  conditions  d’une 
paix  durable  en  Libye. 

Selon  les  rapports  mentionnes  par  la  Procureure  de  la  Cour,  les  migrants  et  les 
refugies  en  Libye  continuent  d’etre  regulierement  victimes  de  detention  arbitraire, 
d’assassinats,  de  disparitions  forcees,  de  torture,  de  violences  sexuelles  et  fondees 
sur  le  genre,  d’enlevements  contre  ran£on,  d’extorsion  et  de  travail  force.  Aussi 
exhortons-nous  les  autorites  libyennes  competentes  et  le  Bureau  du  Procureur  a 
continuer  a  mener  des  enquetes  afin  d’etablir  les  responsabilites  et  de  rendre  justice 
aux  victimes. 

Les  conditions  de  securite  en  Libye  se  sont  considerablement  deteriorees  en 
raison  de  la  poursuite  des  combats  entre  les  forces  du  general  Khalifa  Haftar  et  celles 
du  Gouvernement  d’accord  national,  dirige  par  le  Premier  Ministre  Faiez  Serraj, 
malgre  l’actuelle  pandemie  de  maladie  a  coronavirus. 

Ma  delegation  est  preoccupee  par  les  informations  faisant  etat  d’attaques  qui 
ont  entraine  la  perte  de  vies  civiles  en  Libye  et  la  destruction  d’infrastructures  civiles. 

Nous  renouvelons  notre  appel  au  respect  de  Fembargo  sur  les  armes.  Les 
armes  qui  affluent  en  Libye  contribuent  non  seulement  a  prolonger  le  conflit  libyen 
mais  alimentent  egalement  d’autres  sources  d’insecurite,  comme  e’est  le  cas  au  Sahel 
et  dans  le  bassin  du  lac  Tchad. 

Ma  delegation  felicite  a  son  tour  Mme  Stephanie  Turco  Williams  de  sa 
nomination  en  tant  que  Representante  speciale  par  interim  du  Secretaire  general  et 
Cheffe  de  la  Mission  d’appui  des  Nations  Unies  en  Libye  (MANUL),  et  rend  hommage 
a  Ghassan  Salame  pour  ses  nombreuses  actions  et  ses  efforts  devoues  durant  son 
mandat  a  ce  poste.  Nous  saluons  l’excellent  travail  accompli  par  la  MANUL,  qui 
apporte  une  assistance  precieuse  aux  enquetes  de  la  CPI. 
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Pour  terminer,  ma  delegation  tient  a  renouveler  ses  felicitations  et  son  appui 
a  la  Procureure  Bensouda  et  a  son  bureau,  pour  leur  devouement  a  lutter  contre 
Pimpunite,  a  instaurer  l’etat  de  droit  et  a  dissuader  la  perpetration  de  nouveaux  crimes. 

Nous  souhaitons  egalement  appeler  l’ONU  -  et  en  particular  le  Conseil  de 
securite  -,  l’Union  africaine  et  les  autres  parties  prenantes  a  unir  leurs  forces  pour 
mettre  rapidement  fin  aux  affrontements,  afin  que  la  paix  puisse  etre  retablie  en 
Libye  et  au  Sahel. 
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Annexe  X 


Declaration  de  M.  Gennady  Kuzmin,  Representant  permanent 
adjoint  de  la  Federation  de  Russie  aupres  de  l’Organisation  des 
Nations  Unies 

Nous  avons  pris  note  de  l’expose  de  la  Procureure  de  la  Cour  penale 
internationale  (CPI),  Mme  Bensouda,  ainsi  que  de  son  dix-neuvieme  rapport 
concernant  Favancement  de  l’enquete  sur  la  situation  en  Libye. 

Nous  sommes  preoccupes  par  le  fait  que  la  situation  en  Libye  reste  tendue  et 
que  les  efforts  pour  la  stabiliser  sont  au  point  mort.  Nous  sommes  convaincus  qu’une 
option  militaire  n’est  pas  envisageable  en  Libye.  Mais  il  n’y  a  pas  de  solution  facile 
pour  regler  ce  conflit,  qui  dure  depuis  neuf  ans  deja.  II  trouve  son  origine  dans  les 
evenements  de  2011,  lorsque  la  resolution  du  Conseil  de  securite  a  ete  gravement 
denaturee  et  violee,  ce  qui  a  entraine  la  destruction  de  l’Etat  libyen  et  des  souffrances 
constantes  pour  la  population  civile. 

Nous  sommes  foncierement  convaincus  que  la  meilleure  fagon  d’avancer 
passe  par  un  retour  a  une  action  diplomatique  impartiale,  a  la  cooperation  et  a  un 
appui  mutuel  pour  aider  les  parties  a  prendre  part  a  des  negociations.  A  cet  egard, 
nous  tenons  a  rappeler  qu'il  doit  s’agir  d’un  dialogue  pris  en  main  par  la  Libye,  et 
qu’aucune  decision  ne  doit  etre  imposee  depuis  l’exterieur.  Dans  notre  travail,  nous 
devons  etre  guides  par  les  principes  de  la  souverainete,  de  l’independance  et  de 
l’integrite  territoriale  de  la  Libye,  et  les  respecter.  C’est  au  peuple  libyen  de  decider 
de  l’avenir  de  son  pays. 

Dans  le  meme  temps,  on  ne  saurait  trop  insister  sur  l’importance  du 
role  central  que  joue  l’ONU  pour  regler  la  situation  dans  ce  pays.  Nous  rendons 
hommage  a  Ghassan  Salame  et  demandons  au  Secretaire  general  de  nommer  son 
nouveau  representant  special  dans  les  meilleurs  delais,  dans  l’interet  du  processus 
de  paix  libyen. 

Nous  profitons  egalement  de  cette  occasion  pour  appeler  toutes  les  parties  au 
conflit  en  Libye  a  cesser  les  hostilites  afin  de  permettre  de  lutter  contre  la  pandemie 
de  maladie  a  coronavirus  tout  en  respectant  le  droit  international  humanitaire. 

Pour  en  revenir  au  rapport  de  la  Procureure,  une  question  majeure  demeure  : 
quel  role  la  CPI  joue-t-elle  pour  aider  a  retablir  la  paix  en  Libye  et  a  traduire  les 
auteurs  de  crimes  en  justice  ?  Cela  fait  neuf  ans  que  la  CPI  est  saisie  de  la  situation. 
Nous  rappelons  que  l’activite  du  Bureau  du  Procureur  a  ete  jadis  tres  vigoureuse, 
durant  une  courte  periode  en  2011,  avant  l’invasion  etrangere  de  la  Libye.  Une  fois 
Kadhafi  evince,  la  CPI  a  identifie  deux  ou  trois  fugitifs  avant  de  se  desinteresser 
globalement  de  la  question.  Si  l’on  commence  a  evaluer  la  situation  en  Libye  sur  la 
base  des  rapports  de  la  Procureure  de  la  CPI,  on  risque  de  se  rendre  compte  qu’un 
certain  nombre  de  parties  au  conflit  arme  passent  inapergues  et  sont  apparemment 
excusees  d’office.  Les  bombardements  et  les  destructions  de  la  Coalition  sont  encore 
invisibles  aux  yeux  de  la  Procureure.  Meme  les  combattants  de  Daech,  dont  le  role 
destructeur  en  Libye  a  ete  reconnu  par  le  Conseil,  echappent  en  quelque  sorte  au 
champ  d’intervention  de  la  CPI. 

Les  activites  de  la  CPI  en  Libye  perdent  chaque  jour  un  peu  plus  en  pertinence. 
Nous  sommes  convaincus  que  la  communaute  internationale  et  le  Conseil  de  securite 
devraient  concentrer  leurs  efforts  pour  contribuer  au  retablissement  de  la  paix  en 
Libye.  Lorsque  la  paix  sera  durablement  installee,  les  Libyens  pourront  eux-memes 
decider  de  la  maniere  dont  ils  veulent  aborder  la  question  de  la  justice. 
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Annexe  XI 


Declaration  de  Mme  Inga  Rhonda  King,  Representante  permanente 
de  Saint-Vincent-et-les  Grenadines  aupres  de  l’Organisation  des 
Nations  Unies 

Ma  delegation  remercie  Mme  Fatou  Bensouda,  Procureure  de  la  Cour  penale 
internationale  (CPI),  d’avoir  presente  son  dix-neuvieme  rapport  au  Conseil  de 
securite  en  application  de  la  resolution  1970  (2011),  au  sujet  des  activites  de  son 
bureau  dans  le  cadre  de  la  situation  en  Libye. 

En  2002,  Saint-Vincent-et-les  Grenadines  a  ratifie  le  Statut  de  Rome  de  la  CPI. 
Notre  position  a  l’epoque,  comme  aujourd’hui,  etait  fondee  sur  la  conviction  que 
la  CPI  avait  un  role  fondamental  a  jouer  dans  notre  quete  collective  de  paix  et  de 
justice.  Tout  en  defendant  l’integrite  de  la  CPI  et  les  principes  du  droit  international, 
nous  soulignons  qu'il  importe  d’enqueter  sur  les  genocides,  les  crimes  de  guerre  et 
les  crimes  contre  l’humanite,  de  mettre  fin  a  l’impunite  des  auteurs  de  ces  atrocites 
et  de  rendre  justice  aux  victimes. 

La  situation  en  Libye  reste  extremement  preoccupante  et  risque  d’etre  encore 
envenimee  par  les  faits  nouveaux  recents,  notamment  la  pandemie  de  maladie  a 
coronavirus.  Saint-Vincent-et-les  Grenadines  renouvelle  son  appel  a  toutes  les  parties 
belligerantes  pour  qu’elles  s’eng agent  a  respecter  un  cessez-le-feu  et  qu’elles  participent 
a  un  dialogue  interlibyen  visant  a  regler  le  conflit  de  maniere  pacifique.  L’escalade  de 
la  violence  -  en  particular  les  attaques  aveugles  contre  les  civils  et  les  infrastructures 
civiles  -  ne  fait  qu’aggraver  les  souffrances  du  peuple  libyen,  en  particulier  des 
groupes  les  plus  vulnerables.  Nous  condamnons  categoriquement  ces  actes  de  violence 
et  exigeons  la  securite  et  la  protection  des  populations  civiles  en  Libye. 

Nous  reiterons  egalement  l’importance  de  consolider  le  plan  en  trois  points 
de  l’ONU  et  faction  de  la  Mission  d’appui  des  Nations  Unies  en  Libye,  et  nous 
encourageons  tous  les  acteurs  exterieurs  influents  a  apporter  leur  assistance  dans 
ce  sens. 

Les  difficultes  auxquelles  se  heurte  la  Libye  aujourd’hui,  comme  le  souligne 
le  rapport  de  la  CPI,  sont  mises  en  evidence  par  les  defis  que  doit  relever  le  Bureau 
du  Procureur  pour  s’acquitter  efficacement  de  son  mandat.  Saint-Vincent-et-les 
Grenadines  souligne  l’importance  de  la  cooperation  et  du  principe  de  complementarite 
inscrit  dans  le  Statut  de  Rome,  car  ils  sont  essentiels  pour  que  la  Cour  puisse 
assumer  ses  fonctions.  En  consequence,  nous  appelons  tous  les  Etats  a  respecter 
leurs  obligations  conventionnelles,  a  cooperer  avec  la  CPI  et  a  adherer  aux  buts  et 
principes  enonces  dans  la  Charte  des  Nations  Unies.  En  outre,  nous  encourageons 
respectueusement  les  Etats  qui  ne  font  pas  encore  fait  a  ratifier  le  Statut  de  Rome. 
La  CPI,  qui  demeure  au  centre  de  notre  systeme  de  justice  penale  internationale,  est 
un  mecanisme  de  premier  plan  pour  permettre  aux  victimes  d’atrocites  criminelles 
et  a  leurs  families  d’obtenir  reparation. 

Pour  terminer,  Saint-Vincent-et-les  Grenadines  est  solidaire  du  peuple  libyen 
et  reitere  son  attachement  et  son  soutien  a  la  CPI,  laquelle  reste,  pour  l’espoir  et  la 
justice,  une  citadelle  indispensable  a  la  consolidation  et  la  perennisation  de  la  paix. 
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Annexe  XII 


Declaration  de  M.  Jerry  Matjila,  Representant  permanent  de 
l’Afrique  du  Sud  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  unies 

L’Afrique  du  Sud  remercie  la  Procureure,  Mme  Fatou  Bensouda,  de  son  expose 
d’aujourd’hui  sur  la  situation  en  Libye. 

L’Afrique  du  Sud  continue  d’appuyer  la  mise  en  oeuvre  de  la  resolution 
1970  (2011),  qui  non  seulement  impose  un  embargo  sur  les  armes,  mais  charge 
egalement  la  Cour  penale  internationale  (CPI)  d’enqueter  sur  les  crimes  de  guerre  et 
les  crimes  contre  Fhumanite  commis  dans  le  cadre  de  la  situation  qui  regne  en  Libye 
depuis  le  15  fevrier  2011. 

Nous  notons  avec  inquietude  que  la  non-execution  des  mandats  d’arret  a 
l’encontre  des  suspects  recherches  par  la  CPI  reste  le  plus  grand  obstacle  auquel  se 
heurte  la  Procureure.  La  cooperation  entre  le  Conseil  de  securite  et  les  Etats  parties 
au  Statut  de  Rome  est  essentielle  pour  faire  avancer  ces  affaires  et  permettra  de 
souligner  l’importance  de  la  cooperation  internationale  aupres  du  peuple  libyen  et  du 
monde  entier.  L’Afrique  du  Sud  est  favorable  au  renforcement  de  la  complementarite 
grace  a  la  mise  en  place  d’institutions  nationales  chargees  d’enqueter  sur  les  crimes 
les  plus  graves  et  d’en  poursuivre  les  auteurs. 

L’Afrique  du  Sud  salue  les  efforts  deployes  par  la  Procureure  pour  que  les 
instances  judiciaires  nationales  ouvrent  des  enquetes  et  engagent  des  poursuites 
relativement  aux  crimes  de  portee  internationale  commis  en  Libye,  lorsqu'une  telle 
option  est  viable  et  appropriee.  L’Afrique  du  Sud  estime  que  la  cooperation  avec  la 
CPI  reste  un  imperatif  et  se  felicite  de  la  cooperation  continue  des  autorites  libyennes 
et  de  leur  engagement  au  plus  haut  niveau  a  cooperer  avec  le  Bureau  du  Procureur. 
Nous  nous  felicitons  en  outre  de  l’assistance  fournie  au  Bureau  du  Procureur  par 
des  organismes  internationaux  et  regionaux,  des  groupes  de  la  societe  civile  et 
des  particuliers. 

L’Afrique  du  Sud  estime  qu’il  est  essentiel  de  faire  avancer  le  processus  de  paix 
libyen  pour  repondre  aux  preoccupations  qui  ont  rendu  necessaire  la  mise  en  oeuvre 
de  la  resolution  1970  (2011),  dont  les  procedures  de  la  CPI.  Nous  restons  preoccupes 
par  les  combats  qui  se  poursuivent  en  Libye,  notamment  par  les  deplacements  de 
population  qui  en  resultent  ainsi  que  les  attaques  aveugles  qui  causent  des  degats 
aux  biens  et  aux  infrastructures  civils  et  qui  font  des  morts  et  des  blesses  parmi  les 
civils,  en  particulier  les  enfants. 

Nous  avons  pris  note  avec  une  vive  preoccupation  des  rapports  faisant  etat 
d’une  recrudescence  des  enlevements  et  des  disparitions  forcees  visant  des  civils, 
dont  des  journalistes,  des  militants  de  la  societe  civile,  des  avocats,  des  migrants  et 
des  fonctionnaires  par  des  groupes  armes  durant  cette  epidemie  de  COVID-19,  qui 
favorisent  la  propagation  du  virus  aux  personnes  concernees.  L’Afrique  du  Sud  est 
egalement  preoccupee  par  les  rapports  selon  lesquels  les  migrants  sont  victimes  de 
detentions  arbitraires,  d’assassinats,  de  disparitions  forcees,  d’actes  de  torture,  de 
violences  sexuelles  ou  a  caractere  sexiste,  d’enlevements  contre  ran§on,  d’extorsions 
et  de  travail  force. 

Nous  sommes  preoccupes  par  les  conditions  actuelles  et  les  defis  auxquels 
sont  confrontes  le  peuple  libyen  et  le  Bureau  du  Procureur  en  raison  de  la  pandemie 
de  COVID-19,  qui  exigent  d’agir  avec  pragmatisme  et  en  tenant  compte  de  certaines 
conditions  pour  mener  a  bien  rapidement  les  enquetes  et  les  poursuites  concernant 
les  crimes  ayant  une  portee  internationale  commis  en  Libye. 
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L’Afrique  du  Sud  se  felicite  des  efforts  deployes  par  le  Bureau  du  Procureur 
pour  mettre  en  oeuvre  l’objectif  6  de  son  Plan  strategique  pour  2019-2021,  en 
collaborant  activement  avec  les  Etats  et  les  organisations  pertinentes  en  matiere 
d’echange  d’elements  de  preuve  et  d’informations,  ce  qui  permet  d’appuyer  les 
autorites  nationales  dans  leurs  enquetes  visant  les  crimes  lies  aux  migrants  et  la 
poursuite  de  leurs  auteurs,  dans  l’exercice  de  leur  competence  respective. 

L’Afrique  du  Sud  appelle  l’ensemble  des  parties  et  des  acteurs  a  renouveler 
leur  engagement  en  faveur  de  tous  les  efforts  visant  a  instaurer  une  paix  durable  en 
Libye  sur  la  base  d’un  dialogue  politique  inclusif,  seul  moyen  viable  de  parvenir  a 
une  paix  perenne  dans  le  pays.  Nous  reconnaissons  et  soulignons  egalement  le  role 
que  joue  le  Conseil  de  securite  en  promouvant  le  dialogue  politique  et  en  appuyant 
tous  les  efforts  visant  a  parvenir  a  un  reglement  pacifique  de  ce  conflit. 
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Annexe  XIII 

Declaration  de  M.  Kais  Kabtani,  Representant  permanent  de  la 
Tunisie  aupres  de  1’ Organisation  des  Nations  Unies 

Je  remercie  Mme  Fatou  Bensouda,  Procureure  de  la  Cour  penale  internationale 
(CPI),  de  son  dix-neuvieme  rapport  sur  les  activites  de  son  bureau  dans  le  cadre  de 
la  situation  en  Libye  et  de  son  expose  edifiant  d’aujourd’hui.  Je  salue  egalement 
la  presence  du  Representant  permanent  de  la  Libye  et  lui  souhaite  la  bienvenue 
au  Conseil. 

Je  voudrais  tout  d’abord  exprimer  Pattachement  indefectible  de  la  Tunisie  au 
Statut  de  Rome  ainsi  que  notre  appui  a  la  CPI  dans  la  lutte  contre  l’impunite.  La  creation 
de  la  seule  cour  penale  internationale  permanente  a  ete  une  realisation  importante 
s’agissant  du  developpement  du  dispositif  de  la  justice  penale  internationale.  II  est 
essentiel  d’appuyer  ses  travaux  menes  en  toute  independance  et  impartialite  pour 
amener  les  auteurs  des  pires  crimes  dont  l’humanite  ait  ete  temoin  a  rendre  des 
comptes,  et  ainsi  contribuer  a  prevenir  de  tels  crimes  a  l’avenir. 

Pres  d’une  decennie  apres  la  saisine  du  Procureur  de  la  CPI  par  le  Conseil  de  la 
situation  en  Libye,  la  justice  et  une  paix  durable  dans  ce  pays  restent  malheureusement 
hors  de  portee.  La  Tunisie  est  vivement  preoccupee  par  le  cycle  endemique  de  la 
violence,  des  atrocites  et  de  l’impunite  en  Libye,  qui  cause  des  souffrances  indicibles 
au  peuple  frere  libyen. 

Le  rapport  de  la  Procureure  de  la  CPI  fait  etat  d’un  large  eventail  de  crimes  qui 
auraient  ete  perpetres  en  Libye,  notamment  des  attaques  aveugles  contre  des  civils, 
des  assassinats,  des  actes  de  torture,  des  enlevements,  des  disparitions  forcees,  des 
detentions  illegales  et  d’autres  violations  graves  des  droits  de  l’homme,  y  compris 
contre  des  migrants  et  des  refugies. 

La  Tunisie  appelle  de  nouveau  toutes  les  parties  a  respecter  les  principes 
fondamentaux  du  droit  humanitaire  international  que  sont  la  distinction,  la 
proportionnalite  et  la  precaution  et  a  garantir  toujours  la  protection  des  civils  et  des 
infrastructures  civiles  durant  les  operations  militaires.  On  ne  saurait  trop  insister 
sur  la  necessite  d’une  periode  de  calme  durable  menant  a  un  cessez-le-feu  permanent 
en  Libye. 

La  Tunisie  salue  les  efforts  deployes  par  la  Procureure  de  la  CPI  et  son  bureau 
en  Libye,  en  application  de  la  resolution  1970  (2011)  et  du  Statut  de  Rome,  pour 
dissuader  les  auteurs  potentiels  d’actes  de  violence,  contribuant  ainsi  a  la  prevention 
de  futures  atrocites. 

Tout  en  etant  consciente  de  la  non-execution  des  mandats  d’arret  de  la  CPI  et 
des  effets  de  la  maladie  a  coronavirus  (COVID-19)  sur  ses  activites  sur  le  terrain, 
la  Tunisie  salue  les  progres  realises  par  le  Bureau  du  Procureur  en  vue  de  porter  de 
nouvelles  affaires  devant  la  CPI,  concernant  des  crimes  visant  des  migrants,  sur  la 
base  d’un  processus  souple  et  base  sur  des  elements  de  preuve. 

Les  redacteurs  du  Statut  de  Rome  ont  decide  que  la  CPI  serait  complementaire 
des  Etats  et  devait  intervenir  en  dernier  recours  -  et  ont  donne  la  responsabilite 
premiere  aux  juridictions  nationales  lorsqu’elles  ont  la  volonte  et  les  moyens 
d’engager  de  veritables  poursuites  pour  les  crimes  ayant  une  portee  internationale. 

La  Tunisie  appuie  les  efforts  deployes  par  la  Procureure  de  la  CPI  pour 
encourager  activement  la  Libye  a  engager  des  poursuites  pour  les  crimes  relevant  de 
la  competence  de  la  CPI,  conformement  au  principe  de  complementarite  et  en  tenant 
compte  des  moyens  limites  de  la  Libye  en  cette  periode  de  transition. 
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Nous  saluons  l’engagement  de  la  Libye  en  faveur  de  la  justice  et  la  cooperation 
continue  des  autorites  libyennes  competentes  avec  la  CPI,  comme  Findique  le 
rapport  de  la  Procureure  de  la  CPI,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  demandes 
d’assistance.  II  est  essentiel  que  la  communaute  internationale  apporte  l’assistance 
et  l’appui  necessaires  pour  donner  au  systeme  judiciaire  libyen  les  moyens  d’engager 
des  procedures  serieuses  et  systematiques  au  niveau  national  selon  les  normes 
les  plus  elevees,  ce  qui  permettra  de  renforcer  les  principes  de  cooperation  et  de 
complementarite  avec  la  Cour. 

Dans  cette  situation  difficile,  la  priorite  la  plus  urgente  en  Libye  reste 
l’engagement  des  parties  libyennes  en  faveur  d’un  cessez-le-feu  permanent,  en 
vue  de  creer  des  conditions  favorables  au  processus  politique  et  a  la  lutte  contre  la 
pandemie  de  COVID-19. 

La  Tunisie  appelle  de  nouveau  a  une  solution  politique  globale  et  durable, 
sur  la  base  d’un  dialogue  inter-libyen  et  sans  intervention  etrangere,  permettant  de 
preserver  Fintegrite  territoriale  et  la  souverainete  de  la  Libye  et  d’epargner  a  son 
peuple  les  consequences  du  conflit  et  du  chaos. 

Pour  terminer,  je  tiens  a  dire  que  la  Tunisie  estime  que  dans  les  contextes  de 
transition,  la  paix  et  l’application  du  principe  de  responsabilite  doivent  se  renforcer 
mutuellement  en  utilisant  les  mecanismes  appropries  dans  le  but  ultime  de  promouvoir 
la  transformation  des  conflits,  l’apaisement  chez  les  vie  times  et  l’harmonie  sociale. 
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Annexe  XIV 

Declaration  de  Mme  Susan  Dickson,  Ministre  conseillere  et 
conseillere  juridique  a  la  Mission  permanente  du  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d’lrlande  du  Nord  aupres  de  l’Organisation 
des  Nations  Unies 

C’est  un  plaisir  que  de  retrouver  la  Procureure,  Mme  Bensouda,  parmi  nous 
aujourd’hui,  meme  si  le  format  est  un  peu  different  de  celui  auquel  nous  sommes 
habitues.  Je  tiens  a  remercier  la  Procureure  de  l’expose  qu’elle  nous  a  fait  aujourd’hui 
sur  son  dix-neuvieme  rapport  au  Conseil  de  securite  sur  la  situation  en  Libye. 

Le  Royaume-Uni  appuie  fermement  le  travail  qu’accomplit  la  Cour  penale 
internationale  (CPI)  pour  lutter  contre  l’impunite  et  amener  les  responsables  des 
crimes  les  plus  graves  commis  en  Libye  a  rendre  des  comptes.  La  Cour  effectue 
un  travail  vital,  en  particulier  compte  tenu  des  violations  continues  et  flagrantes 
du  droit  international  humanitaire,  notamment  les  attaques  dirigees  contre  les 
infrastructures  civiles  et  les  violations  du  droit  international  des  droits  de  Fhomme. 
II  est  particulierement  deplorable,  en  cette  periode  ou  les  pays  sont  confrontes  a  la 
menace  commune  sans  precedent  que  pose  la  maladie  a  coronavirus  (COVID-19), 
que  les  installations  sanitaires  fassent  partie  des  infrastructures  civiles  qui  semblent 
etre  deliberement  ciblees.  Les  civils,  y  compris  les  migrants  et  les  refugies,  paient  de 
leur  vie  un  tribut  inacceptable  dans  le  contexte  de  ce  conflit. 

II  est  clair,  pour  le  Royaume-Uni,  que  les  civils  doivent  etre  proteges  en 
periode  de  conflit  arme  et  que  lorsqu’ils  sont  pris  pour  cible  -  notamment  de  la 
violence  sexuelle  et  fondee  sur  le  genre  -  les  responsables  de  violations  du  droit 
doivent  etre  amenes  a  rendre  des  comptes.  Le  Royaume-Uni  continuera  d’appuyer 
le  role  crucial  que  doit  jouer  la  CPI  a  cette  fin.  Nous  saluons  la  progression  des 
enquetes  de  la  Procureure,  notamment  ses  activites  relatives  aux  nouveaux  mandats 
d’arret. 

Le  Royaume-Uni  remercie  la  Procureure  du  point  qu’elle  a  fait  sur  les  affaires 
contre  M.  Kadhafi,  M.  Al-Werfalli  et  M.  Al-Tuhamy.  Nous  notons  que  l’appel 
interjete  par  M.  Kadhafi  a  ete  rejete  par  la  Chambre  d’appel  de  la  CPI,  lorsque  celle- 
ci  a  confirme  la  decision  rendue  par  la  Chambre  preliminaire  et  rejete  l’exception 
d’irrecevabilite  soulevee  par  M.  Kadhafi.  Nous  prenons  note  avec  une  preoccupation 
particuliere  des  informations  selon  lesquelles  M.  Al-Werfalli  continue  de  participer 
a  des  crimes  graves  trois  ans  apres  avoir  fait  l’objet  d’un  premier  mandat  d’arret. 

Nous  continuons  d’appuyer  l’appel  lance  par  la  Procureure  a  tous  les  Etats 
concernes,  qu’ils  soient  parties  ou  non  au  Statut  de  Rome,  pour  qu’ils  cooperent  avec 
la  CPI  en  arretant  et  en  lui  remettant  les  individus  vises  par  des  mandats  d’arret. 

Nous  prenons  note  des  informations  selon  lesquelles  l’escalade  de  la  violence 
a  Tripoli  et  dans  ses  alentours  aurait  fait  un  grand  nombre  de  morts,  de  blesses  et  de 
deplaces  parmi  la  population  civile.  Les  informations  faisant  etat  de  bombardements 
et  de  frappes  aeriennes  qui  pourraient  constituer  des  violations  du  droit  international 
humanitaire  sont  particulierement  preoccupantes.  II  est  inacceptable  que  les  civils,  y 
compris  les  migrants  et  les  refugies,  restent  exposes  au  danger  ;  c’est  pourquoi  il  est 
imperatif  que  toutes  les  parties  mettent  fin  aux  hostilites. 

Le  Royaume-Uni  note  que  le  rapport  de  la  Procureure  signale  une  fois  de 
plus  des  enlevements  indiscrimines,  des  detentions  arbitraires  et  des  assassinats 
extrajudiciaires  ;  ces  pratiques  sont  inacceptables.  Nous  sommes  particulierement 
preoccupes  par  le  fait  que  Siham  Sergewa,  deputee  de  la  Chambre  des  representants, 
est  toujours  portee  disparue,  et  nous  nous  felicitons  que  la  CPI  poursuive  ses  enquetes. 
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II  est  clair  que  le  conflit  en  cours  a  des  effets  inacceptables  sur  la  situation 
humanitaire  et  en  matiere  de  droits  de  l’homme  en  Libye.  Nous  exhortons  de 
nouveau  les  parties  libyennes  a  mettre  fin  aux  hostilites  et  a  engager  un  dialogue 
constructif.  Un  reglement  politique  sans  exclusive,  tel  que  defini  a  la  Conference 
de  Berlin,  represente  le  meilleur  espoir  de  stabilite  et  de  prosperite  future  dont  a 
besoin  le  peuple  libyen  et  qu’il  merite.  Nous  appelons  de  nouveau  toutes  les  parties 
au  conflit  a  honorer  leurs  obligations  en  vertu  du  droit  international,  y  compris  le 
droit  international  humanitaire. 

L’appui  a  la  justice  penale  internationale  reste  au  centre  de  la  politique 
etrangere  du  Royaume-Uni.  Nous  continuons  d’appuyer  fermement  la  mission  de 
la  CPI,  notamment  l’acces  des  victimes  a  la  justice,  et  nous  sommes  determines  a 
continuer  de  soutenir  pleinement  la  Procureure  et  son  equipe  dans  le  cadre  de  leurs 
enquetes  en  Libye. 
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Annexe  XV 


Declaration  de  M.  Mark  Simonoff,  Ministre  conseiller  a  la  Mission 
permanente  des  Etats-Unis  d’Amerique  aupres  de  l’Organisation 
des  Nations  Unies 

II  est  honteux  que  plusieurs  des  auteurs  les  plus  notoirement  connus  de  crimes 
contre  le  peuple  libyen  au  cours  de  la  decennie  ecoulee  restent  impunis.  Saif  al- 
Islam  Kadhafi,  Mahmoud  al-Werfalli,  Al-Tuhamy  Mohamed  Khaled  et  Abdullah  al- 
Senoussi  doivent  etre  traduits  en  justice  pour  repondre  de  leurs  crimes  presumes. 
Nous  appelons  ceux  qui  abritent  Saif  al-Islam  Kadhafi  et  Mahmoud  al-Werfalli  a  les 
livrer  immediatement  aux  autorites  libyennes.  Nous  appelons  egalement  ceux  qui 
abritent  Al-Tuhamy  Mohamed  Khaled,  l’ancien  chef  de  la  tristement  celebre  Agence 
libyenne  de  securite  interieure,  a  cesser  de  proteger  ce  criminel.  Nous  suivons 
1’evolution  de  l’affaire  Abdullah  al-Senoussi  a  la  Cour  supreme  libyenne. 

Demander  des  comptes  aux  architectes  des  jours  les  plus  sombres  de  la  Libye 
permettrait  de  rendre  justice  aux  victimes  de  ces  atrocites  et  a  leurs  families  et  de 
faire  en  sorte  qu’elles  ne  soient  pas  oubliees.  Cela  permettrait  egalement  d’envoyer 
un  puissant  message  de  dissuasion  aux  potentiels  futurs  criminels  et  a  ceux  qui 
pourraient  s’etre  rendus  coupables  d’atrocites  dans  le  contexte  du  conflit  en  cours. 
Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  continue  de  recevoir  des  informations  faisant  etat 
de  violations  des  droits  de  l’homme  en  Libye.  Les  faits  mentionnes  englobent  des 
executions  arbitraires,  des  disparitions  forcees,  des  detentions  illegales,  des  actes  de 
torture,  la  traite  d’etres  humains  et  la  violence  sexuelle.  Le  conflit  en  Libye  est  en 
train  de  destabiliser  la  region  et  a  deplace  de  nombreuses  personnes,  y  compris  des 
migrants  et  des  refugies. 

Les  milices  libyennes  et  les  forces  de  securite  de  tous  bords,  ainsi  que  leurs 
parrains  internationaux,  sont  accuses  d’avoir  perpetre  ces  violations  des  droits  de 
l’homme.  Nous  sommes  profondement  alarmes  et  nous  appelons  une  fois  de  plus  a 
la  desescalade  et  a  l’instauration  d’un  cessez-le-feu  pour  mettre  fin  a  ces  violations 
et  permettre  aux  Libyens  de  lutter  contre  la  menace  que  represente  la  pandemie  de 
maladie  a  coronavirus.  L’instabilite  politique  et  l’insecurite  en  Libye  ont  cree  un 
environnement  propice  a  la  perpetration  de  violations  des  droits  de  l’homme.  Pour 
tenter  de  remedier  a  cette  situation,  les  Etats-Unis  continuent  de  s’opposer  a  une 
intervention  militaire  etrangere  en  Libye  et  d’appuyer  une  relance  rapide  du  processus 
politique,  et  ils  remercient  la  Representante  speciale  par  interim,  Stephanie  Williams, 
et  son  equipe  des  efforts  qu’elles  deploient  aux  fins  d’un  reglement  politique  negocie 
de  la  crise. 

Les  Etats-Unis  ont  toujours  ete,  et  resteront,  un  fervent  partisan  d’une 
application  veritable  du  principe  de  responsabilite,  ainsi  que  de  l'acces  des  victimes 
d’atrocites  a  la  justice  par  le  biais  des  mecanismes  competents.  Les  auteurs  d’atrocites 
doivent  etre  traduits  en  justice,  mais  nous  devons  egalement  veiller  a  utiliser  les 
outils  adaptes  a  chaque  situation. 

Je  reitere  notre  objection  de  longue  date  et  de  principe  a  toute  affirmation 
de  la  competence  de  la  Cour  penale  internationale  (CPI)  a  l’egard  de  ressortissants 
d’Etats  qui  ne  sont  pas  parties  au  Statut  de  Rome  sans  renvoi  du  Conseil  de  securite 
ou  sans  le  consentement  de  ces  Etats.  Nos  preoccupations  concernant  la  CPI  et  la 
situation  en  Libye  sont  bien  connues.  Notre  position  a  l’egard  de  la  CPI  ne  diminue 
en  rien  la  volonte  des  Etats-Unis  d’amener  les  responsables  d’atrocites,  de  violations 
du  droit  international  humanitaire  et  de  violations  flagrantes  des  droits  de  l’homme 
a  rendre  des  comptes. 
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Annexe  XVI 

Declaration  de  M.  Pham  Hai  Anh,  Representant  permanent  adjoint 
de  la  Republique  socialiste  du  Viet  Nam  aupres  de  1’ Organisation 
des  Nations  Unies 

Nous  continuous  de  suivre  de  pres  la  situation  en  Libye.  Nous  sommes 
preoccupes  par  le  fait  qu’en  depit  de  la  treve  humanitaire  conclue  en  mars,  les 
conditions  de  securite  en  Libye  se  sont  degradees. 

Les  civils  continuent  d’etre  vises  par  des  attaques,  en  particulier  des  attaques 
ciblees  et  des  attaques  contre  des  ecoles  et  des  etablissements  de  sante,  comme  le 
mentionne  le  premier  rapport  trimestriel  de  la  Mission  d’appui  des  Nations  Unies 
en  Libye  (MANUL)  sur  les  pertes  civiles.  Les  hostilites  ne  feront  qu’exacerber 
la  souffrance  du  peuple  libyen,  en  particulier  dans  le  contexte  de  la  pandemie  de 
maladie  a  coronavirus  (COVID-19). 

Le  Viet  Nam  est  en  outre  preoccupe  par  l’absence  de  progres  vers  un  reglement 
politique  pacifique  en  Libye,  ces  derniers  temps.  Le  meilleur  espoir  de  paix  et  de 
stabilite  a  long  terme  en  Libye  est  de  parvenir  a  une  solution  politique,  pacifique  et 
durable,  fondee  sur  le  respect  de  l’independance  et  de  la  souverainete  de  la  Libye, 
au  moyen  d’un  processus  inclusif  dirige  et  controle  par  les  Libyens,  suivant  les  trois 
volets  -  politique,  militaire  et  economique  -  enonces  dans  la  resolution  2510  (2020) 
relative  a  la  Conference  de  Berlin  sur  la  Libye. 

En  cette  periode  difficile  de  pandemie  de  COVID-19,  nous  reaffirmons  que 
le  dialogue  doit  prevaloir  sur  la  guerre  et  insistons  sur  l’importance  du  respect 
de  l’embargo  sur  les  armes.  Le  role  de  l’ONU,  de  la  MANUL,  des  organisations 
regionales  et  des  pays  voisins  continuera  a  etre  crucial  pour  promouvoir  la  paix  en 
Libye.  A  cet  egard,  le  Viet  Nam  voudrait  souligner  les  elements  suivants. 

Premierement,  dans  l’esprit  du  mois  de  ramadan,  les  parties  concernees  en 
Libye  doivent  immediatement  cesser  les  hostilites  en  cours,  tenir  leur  promesse  en 
ce  qui  concerne  la  treve,  se  conformer  pleinement  au  droit  international  humanitaire, 
cesser  de  prendre  les  civils  et  les  biens  civils  pour  cible,  permettre  un  acces 
humanitaire  sans  entrave  pour  aider  ceux  qui  en  ont  besoin  et  combattre  la  pandemie 
de  COVID-19. 

Deuxiemement,  les  pourparlers  de  paix  sur  les  volets  politique,  securitaire 
et  economique  doivent  reprendre  des  que  possible.  Tout  l’appui  requis  a  cet  effet 
doit  continuer  d’etre  fourni,  y  compris  par  des  moyens  a  distance  si  necessaire.  Un 
nouveau  representant  special  du  Secretaire  general  pour  la  Libye  devrait  etre  nomme 
le  plus  rapidement  possible  afin  de  contribuer  efficacement  a  ce  processus. 

Troisiemement,  le  Viet  Nam  reaffirme  sa  position  de  principe  selon  laquelle 
l’Etat  est  le  premier  responsable  de  l’application  du  droit  international  humanitaire 
et  de  la  prevention  et  de  la  repression  des  actes  criminels  graves  tels  que  les  crimes 
de  guerre,  les  crimes  contre  l’humanite  et  le  crime  degression.  L’etablissement  des 
responsabilites  pour  les  actes  criminels  graves  et  les  violations  du  droit  international 
humanitaire  doit  se  faire  conformement  aux  principes  fondamentaux  du  droit 
international  relatifs  a  l’independance  et  a  la  souverainete  des  Etats. 

Pour  conclure,  le  Viet  Nam  tient  a  reaffirmer  avec  vigueur  son  appui  a  la 
recherche  de  la  paix,  de  la  stabilite,  du  developpement  et  de  l’unite  nationale  en  Libye. 
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Annexe  XVII 

Declaration  de  M.  Taher  Elsonni,  Representant  permanent  de  PEtat 
de  Libye  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  voudrais  tout  d’abord  feliciter  le  President  du  Conseil  de  securite  pour  le 
mois  en  cours  et  lui  souhaiter  plein  succes  dans  ses  fonctions.  Je  tiens  egalement  a 
remercier  Mme  Bensouda  pour  son  expose  d’aujourd’hui. 

Faire  regner  la  justice  sur  Fensemble  du  territoire  libyen  est  une  responsabilite 
qui  releve  de  la  souverainete  et  de  la  juridiction  nationale  libyennes.  Toutefois, 
conformement  aux  resolutions  pertinentes  du  Conseil  de  securite,  nous  reaffirmons 
egalement  notre  disposition  a  cooperer  de  maniere  continue  avec  la  Cour  penale 
internationale  (CPI)  et  a  appuyer  son  role  de  complementarite,  comme  l’a  souligne 
Mme  Bensouda  en  de  nombreuses  occasions  et  dans  divers  rapports.  Nous  avons  foi 
dans  le  mandat  du  systeme  judiciaire  national  s’agissant  de  poursuivre  les  accuses 
conformement  au  Code  penal  libyen,  dans  le  respect  de  la  souverainete  de  la  Libye 
sur  son  territoire  et  ses  citoyens.  En  outre,  le  systeme  judiciaire  libyen  s’engage  a 
garantir  un  proces  equitable  et  impartial  pour  tous  les  accuses,  y  compris  les  fugitifs 
et  les  hors-la-loi. 

Le  systeme  judiciaire  national  est  determine  a  poursuivre  tous  ceux  qui  ont 
commis  des  violations  quelles  qu’elles  soient  sur  le  sol  libyen.  Leurs  crimes  sont 
imprescriptibles.  A  cet  egard,  nous  tenons  a  souligner  que  le  systeme  judiciaire 
libyen  surveille  toutes  les  violations  et  tous  les  crimes,  en  particulier  ceux  commis 
par  le  criminel  de  guerre  Khalifa  Haftar  depuis  Fattaque  de  Tripoli  et  de  sa 
Peripherie,  le  4  avril  2019.  Cela  concerne  egalement  les  nombreuses  violations  qu’il 
a  commises  dans  d’autres  villes  libyennes,  telles  que  les  enlevements,  les  meurtres 
et  les  executions  publiques  a  Benghazi,  dans  Fest,  le  massacre  de  Mourzouq,  dans 
le  sud,  le  massacre  des  cadets  de  l’ecole  militaire  de  Tripoli  et  bien  d’autres  encore. 

A  cet  egard,  le  Procureur  militaire  libyen  a  emis  des  mandats  d’arret  contre  un 
certain  nombre  de  criminels  et  de  hors-la-loi  -  au  premier  rang  desquels  le  criminel 
de  guerre  Khalifa  Haftar,  ainsi  que  d’autres  dirigeants  sous  son  commandement. 
Nous  tenons  egalement  a  informer  le  Conseil  que  mon  gouvernement  est  en  train  de 
parachever  son  troisieme  rapport,  qui  sera  publie  par  le  Comite  mixte  pour  le  suivi 
et  la  documentation  des  violations  des  droits  de  Fhomme,  conformement  au  decret 
no  735-2019  du  Gouvernement  d’entente  nationale.  Ce  rapport  sera  bientot  transmis 
a  la  CPI  et  au  Conseil. 

Comme  Mme  Bensouda  1’a  indique  aujourd’hui  dans  son  expose  couvrant  les 
six  derniers  mois,  ainsi  que  precedemment  dans  ses  dix-septieme  et  dix-huitieme 
rapports,  les  forces  de  M.  Haftar  sont  directement  accusees  de  nombreux  crimes 
de  guerre,  qui  vont  de  frappes  aeriennes  et  de  bombardements  aveugles  contre  la 
population  et  les  installations  civiles  a  d’autres  violations  graves,  la  derniere  en  date 
etant  le  bombardement,  le  7  avril,  de  l’hopital  general  Al-Hadaba  a  Tripoli,  ou  etaient 
soignes  des  personnes  ayant  contracte  la  maladie  a  coronavirus  (COVID-19).  Ce 
bombardement  a  terrorise  les  malades  et  le  personnel  medical,  et  l’hopital  a  du  etre 
ferme  a  plusieurs  reprises.  En  outre,  l’approvisionnement  de  la  ville  en  eau,  en  gaz 
et  en  electricite  a  du  etre  interrompu.  Ces  violations  ont  ete  vivement  condamnees 
par  le  Secretaire  general  et  par  de  nombreux  pays.  A  l’heure  oil  le  monde  entier 
est  confronts  a  l’anxiete  et  a  la  panique  en  raison  de  la  pandemie,  cette  tragedie 
exacerbe  la  crise  qui  frappe  actuellement  les  civils  de  mon  pays. 

Pour  ce  qui  est  des  preoccupations  exprimees  dans  le  rapport  au  sujet  de  la 
situation  des  migrants  clandestins,  je  voudrais  souligner  que  mon  gouvernement  a 
pris  rapidement  un  certain  nombre  de  mesures  pour  les  proteger,  telle  notamment 
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l’acceleration  de  leur  evacuation  des  zones  de  conflit,  et  qu’il  coopere  avec  les 
organismes  specialises  des  Nations  Unies  pour  surveiller  leurs  conditions  de  vie  et 
leur  etat  de  sante.  Toutefois,  cela  pourrait  ne  pas  suffire.  Comme  indique  dans  le 
recent  rapport  du  Secretaire  general  soumis  en  application  de  la  resolution  2437  (2018) 
(S/2019/711)  ,  en  juillet  2019,  une  frappe  aerienne  contre  un  centre  de  detention  de 
migrants  de  Tajoura  a  tue  53  migrants  et  blesse  130  autres  personnes,  ce  qui  montre 
comment  M.  Haftar  et  ses  milices  visent  deliberement  les  centres  de  detention. 

Nous  remercions  Mme  Bensouda  pour  ses  rapports  et  ses  conclusions  qui, 
comme  elle  n’a  de  cesse  de  le  repeter,  ont  pour  but  de  mettre  au  jour  les  crimes  de 
guerre  et  les  crimes  contre  l’humanite  commis  en  Libye  et  de  faire  en  sorte  que 
leurs  auteurs  repondent  de  leurs  actes.  Les  questions  qui  se  posent  maintenant 
sont  les  suivantes  :  Quelle  est  la  prochaine  etape  ?  Qu’allons-nous  faire  de  toutes 
les  conclusions  et  preuves  fournies  aujourd’hui  et  dans  les  rapports  precedents  ? 
Qu’attend  la  CPI  pour  demander  des  comptes  a  tous  les  responsables  des  violations 
mentionnees  aujourd’hui  et  perpetrees  par  la  soi-disant  Armee  nationale  libyenne  ? 
Qui  est  responsable  en  dernier  ressort  ? 

Aux  termes  de  Particle  28  a)du  Statut  de  Rome  de  la  CPI, 

«  Un  chef  militaire  ou  une  personne  faisant  effectivement  fonction  de  chef 
militaire  est  penalement  responsable  des  crimes  relevant  de  la  competence 
de  la  Cour  commis  par  des  forces  placees  sous  son  commandement  et  son 
controle  effectifs,  ou  sous  son  autorite  et  son  controle  effectifs,  selon  le  cas, 
lorsqu’il  ou  elle  n’a  pas  exerce  le  controle  qui  convenait  sur  ces  forces  ». 

Des  mesures  rapides  ont  ete  prises  contre  Mahmoud  al-Werfalli  -  qui,  soit 
dit  en  passant,  a  ete  promu  par  M.  Haftar  et  se  bat  dans  la  banlieue  de  Tripoli  en  ce 
moment  meme  -  pour  ses  crimes,  sur  la  base  des  preuves  trouvees.  Nous  pourrions 
nous  demander  quelle  est  la  difference  entre  ses  crimes  et  les  crimes  massifs  contre 
l’humanite  et  les  violations  des  droits  de  l’homme  de  M.  Haftar,  qui  ont  cible  et 
tue  des  milliers  d’innocents,  si  M.  Haftar  et  ses  commandants  ont  publiquement 
revendique  la  responsabilite  de  nombre  de  ces  crimes  ? 

Selon  Particle  7  du  Statut  de  Rome, on  entend  par  crime  contre  l’humanite 

«  Pun  quelconque  des  actes  ci-apres  lorsqu’il  est  commis  dans  le  cadre  d’une 
attaque  generalisee  ou  systematique  lancee  contre  toute  population  civile  et  en 
connaissance  de  cette  attaque  :  a)  Meurtre  ;  b)  Extermination  ;  c)  Reduction  en 
esclavage  ;  d)  Deportation  ou  transfert  force  de  populations 

Et  ce  ne  sont  la  que  quelques-uns  des  crimes  que  M.  Haftar  a  commis, 
comme  le  confirme  le  rapport.  Une  autre  question  se  pose.  Qu’en  est-il  des  pays 
et  des  responsables  en  dehors  de  la  Libye  qui  soutiennent  et  financent  ces  graves 
violations  ?  Cela  n’implique-t-il  pas  une  responsabilite  commune  ?  Qu’en  est-il 
de  l’utilisation  de  mercenaires  de  plusieurs  nationalities  pour  commettre  de  telles 
violations,  comme  le  mentionnent  nommement  les  rapports  du  Comite  du  Conseil  de 
securite  cree  par  la  resolution  1970  (2011)  concernant  la  Libye  ?  Qu’en  est-il  des  pays 
qui  financent  et  fournissent  les  armes  necessaires  pour  perpetrer  de  telles  violations 
des  droits  de  l’homme  ? 

Je  rappelle  a  Mme  Bensouda  que  la  CPI  n’est  pas  une  organisation  de  defense 
des  droits  de  Phomme  creee  pour  simplement  enumerer  des  violations  et  des  crimes. 
La  Cour  est  egalement  chargee  d’enqueter  et  d’engager  des  poursuites.  Nous  esperons 
done  que,  compte  tenu  de  ma  declaration  et  des  questions  que  je  viens  de  poser, 
la  CPI  travaillera  en  cooperation  avec  le  Comite  cree  par  la  resolution  1970  (2011) 
concernant  la  Libye  et  son  groupe  d’experts  pour  s’assurer  que  les  preuves  et  les 
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conclusions  sont  coherentes  et  que  les  accuses  sont  clairement  et  explicitement 
identifies  et  tenus  de  rendre  des  comptes. 

Bien  qu’il  s’agisse  d’un  expose  de  la  CPI,  je  voudrais  rappeler  au  Conseil  sa 
responsabilite  envers  mon  pays  et  l’importance  d’adopter  une  position  ferme  en  faveur 
de  la  justice  et  de  l’application  du  principe  de  responsabilite.  Comme  chacun  sait, 
l’agresseur  poursuit  ses  attaques  malgre  la  fausse  annonce  d’une  treve  humanitaire, 
immediatement  apres  laquelle  il  a  deliberement  pris  pour  cible  des  civils  dans  le  centre 
de  Tripoli  et  ailleurs.  Dans  la  region  de  Zenata,  par  exemple,  il  a  tue  et  blesse  des 
dizaines  de  personnes,  faisant  fi  et  ne  tenant  aucun  compte  des  efforts,  des  initiatives 
et  des  appels  de  Moscou,  Berlin  et  d’autres.  En  outre,  il  y  a  une  semaine,  il  a  annonce 
un  coup  d’Etat  contre  l’accord  politique  et  toutes  les  institutions  legitimes  de  l’Etat  et 
s’est  proclame  chef  militaire  supreme  et  tyran  du  pays  dans  une  performance  ridicule 
et  depassee. 

A  la  lumiere  des  recents  evenements,  quelqu’un  hesite-t-il  encore  a  le 
considerer  comme  un  obstructionniste  et  un  saboteur  du  processus  de  paix  et  des 
resolutions  du  Conseil  ?  Quelqu’un  hesite-t-il  encore  a  faire  honte  a  cet  agresseur  et 
criminel  de  guerre  en  le  nommant  ?  Quand  devra-t-il  rendre  compte  de  ses  actes  ? 
Nous  n’entendons  encore  que  des  mots  generaux  de  condamnation  comme  si  T auteur 
de  ces  actes  etait  un  fantome. 

Nous  continuons  a  nous  reserver  le  droit  de  recourir  a  la  legitime  defense,  de 
proteger  notre  peuple  et  de  combattre  les  agresseurs  et  les  hors-la-loi  qui  menacent 
la  securite  de  nos  civils.  Apres  plus  d’un  an,  il  est  evident  que  l’aventure  militaire 
de  ce  chef  de  guerre  a  echoue.  Grace  a  notre  armee  nationale  libyenne,  a  nos  forces 
courageuses  et  a  la  resilience  de  notre  peuple,  le  monde  a  vu  le  debut  du  processus  de 
guerison  du  pays  de  la  veritable  pandemie  qui  menace  la  paix  et  la  stabilite  en  Libye 
et  dans  la  region.  En  attendant,  nous  continuons  a  tendre  la  main  a  tous  les  Libyens 
du  pays  qui  se  sont  engages  sur  la  voie  de  la  paix  et  de  la  stabilite,  et  qui  s’efforcent 
d’instaurer  un  Etat  civil  democratique. 


20-06489 


29/29 


